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l- DECRETS 

, 
' 

a) Syndicat Canadien de la Fonction Publique, lt>cal 313 
(Me Yves Mor~); 

. :t,) I.e Regroupement pour l 'lntés;ration dans la C~té · 
: de Ri Vière-des-Prairies · (Me Jean-Pierre Ménard);· . . 

c) LI Alliance âes Winnièrea de Montréal: Fédération 
Q-..iébécoise des Wi..""lT'.ières et Infirmiers {FQ!I) (Me Geo.. .... ges 

JV'.iarceau); 

· d) la COrporatiori _Professionnelle 0 des fsychologues du 
'. : ~;- •. - '.-·· i.~ .. >~(=-~ ...... ~..,, --~ .;,._ -=-. ~ ": ••• ":-,i-,.!,'-i,~Z AJ.-· .. : ........ ~· - '. 

'Québee -(Mes~- l?orest, nr.·.MichèlJSabourinl; 
. . . - , • ~~ ,1 . : •-~- ·:~ -~.' •·. /i~J'~{:~if~J,~?:-:,--~,_'c _: . . . · .. 

el . L 1 Association du Quebec pour .les Déficients Mentaux 

(Me Liliane Bronsard); 

f) La Ccmnission des Droits de la Personne du Québec 
{Me Maryse Alcindor); 

g) .. ·1,e "Syndicat .des travailleurs .(euses) àe l 'Hôpital 'MVi~' 
. ~ . ' . ·- . 

1 des-Prairies (l'exécutif); 
f l !~ 1' w7}~> 

~-_ _,,.·, .. 

~ h) ~ Le curateur Public (Me Rémi wssier, Me Denis- lac~e); ·: ~ 

i) ta'Ligue des Droits- et Libertés (Me Benoit Perras); 

J) Association des Pa.~ents de l'Hôpital RiV1ère-des-Prair1es 

_ (Monsieur Oilles Richard); 
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.• 

A LE MANDAî INITIAL 

..... .... 

le ,;io1..1vernement dLt DL1ébec: adoptait 1 e 

déc:ret numé~o 779-85 concernant l"hopital Rivière-des-Prairies: 

J 

NUMEF.'O 779-85 

DECRET 

GOUVERNEMENT DU QUEBEC 

24 ~Vl""i l 1985 

CONCERNANT l • hOpi tal F.:i vi ère-des-F·rai ri es 

ATiENTU OU'en vertu de l'article 171 de la Loi sur les 

services de santé et les services sociauK 

mati•i--e se rapportant - A l'administration ou· au ,. 

fonctionnement d'un établissement; 

ATTENDU QUE la personne ainsi dési9n~e est investie, 

pour les fins de l'en~uéte, des pouvoirs .et immunités 

commissions d'enquête. Cc:hap. c--::.t7>; 
' •~.,. .. 

ATTENDU QUE certains faits concernant l'administration 

et le fonctionnement de l"HOpital R~vière~des-Prairies, 



de Montréal, ont été portès ~ l'attention du m1n1stre 

de5 Affaires sociales; 

ATTENDU QU'il est opportun qu'une enqu~te soit faite 

sur l'administration et le fonctionnement de cet 

établissement afin d'éclaircir la situation Qui y 
.J 
prévaut. 

IL EST ORDONNE, en c:cnséquence, S\.tr la recommandation 

.QUE monsieur Richard Shadley~ avocat de Montréal, &oit 

chargé de faire enqu~te sur l'administration et le 

fonctionnement de l'HOpital Rivière-des-Prairies et 
. . 

;. iasse rap~ort d'ici le 27 juin l.985;: 

LE GREFFIE!LI>U CONSEIL EXECUTIF 

LE$ RENOUVELLEMENTS 

-._:., 

Le 19 Juin 1985, le 90uvernement du Québec adoptait le 
~ - -.. . . 

décret numéro 1173-85 c:onc:ernant. 1-- hépi tal . Ri vi t,re.;.des-Prai ri es. -
.. • ~•••·-. '•_:~·:: " : •~<:-.,:.••.~,,--! ,bh _,;.•"'~ .. If 

Ca décret avait peur effet de prolong•r le mandat ei-naut déc:nt 
. ·-r 

Le déc:ret 1173-85 est reprodui·t. en 



Le 18 septembre 1q95~ le gouvernement du Qu~bec adopt~it le 

décret numéro 1920-85 prolongeant i nouveau le mandat de 

l'enqu~teur jusqu'au 24 octobre 1~85. 

reproduite en annexe. 

Copie de ce document est 

Le 23 octobre 1995, une troisième pr0lon9ati0n de mandat fut 
.J 

émi.se · par 1 e gouvernement du Québec: par le déc:,..et 22CI0-8~. - La 

retrouverai en anne>:e une reproduc:ti on dudit document. 

extension supplémentaire prol on9eai t le mandat au 30 · jan.vi •r 1986 

et modifiait le mandat initial. 

question: 

Voici un e:-:trai t du mandat en 

"'ATTENI>U QU" une 
.' ·-~. - . 

,crdonnance-:dit:-: sursis· 'prononcé•··_ pa,..-,~·1a ,_-
. .. .. : ~ ;;,~ .. :~~?\C"";:1~<-~-- :·: ~-\~ # .. , , _··~·. - ___ • , :·· ._ 

Cour supérieure d~ 'district ·de Montréal a eu .pour effet' . . . 

ATTENDU QU'avec la levée d'une telle ordonnance, 

mcnsi eur Ri c:hard Sha.dl ey est en mesure de poursuivre . 

1 • enquête; 

ATTENDU-QU'il y a lieu 
' . ' 

i c:et égard de précise~·son· 

mandat pour la continuation de l'enquét- •t de le 



ATTENDU QU"il est opportun que l"enqu~te sc~t faite 

plus part1culi~rement sur la n~ture. 

1•adéquation des services a la clientèle admisé. tant 

pour le secteur adulte que pour le secteur enfant, e~ 

re9ard du type de clientèle et des ressources humaines 

' et matérielles de l'établissement; 

IL EST ORDONNE, en conséquence, sur la recommandation 

QUE monsieur Ric:hard Shadley, avocat de Montréal 

poursuive son 

fonctionnement de l'HOpital Rivière-des-Prairies, et 

_ pl u.s _ par-ti c:ul i è~ement , 51.1r ·_lai .. nature. l ~ 9esti or, __ et:,{: 
: .. ~ ;. ·. ~,:. ' .. ~- ,:;--::_.,- .· :z~• ··\·:~1 -~ ~~~; ~~-?-: ?~~~"j' ·;?-:~~,-~ 1-:_ ~-<"i);ttr :_,i::;~:r~t}~~'./~-~••,>~~i:-~~~<tf/}~~ :.'.?~" -F~\_ <--·::· ·.~:,i:~•;~~~5;1-/)f~~:;:, 

.1•adéQuati0n ·des ·••rvices·-'· la"elientêle _ •·admise, t.-ant,1 
. - ' . . • . - t·-

~ ": - - ' ,- . , .. ~ . . . 

pour 1 e sec:t.eur adul t.e que _poi:.r le ~ec:ttiur · en-f ant, · en 

re9ard du type de clientèle et des ressourc:es humaines 

et matérielles de l'établissement; 

janvier l 98ô;, 

QUE le présent déc:ret remplac:e le décret 77q-s5 du 24 

avril 1985, modi-fié par les décrets 1173-85 du 19 Juin 

l ~B5, 1 ~:ù-B5 d~I l 8 septembre 1 985 et ZZt)C>-85 du :Z3 
.;. .. 



L• 

cctcbre 1985 ... 

Le == j~nvier l98b. par le décret numéro 28-96. une 

extensicn pr0l0n9ea1t le mandat jusqu·au ~O mars 1986. Une co~ie 

de .cette p2è:e est annexée au présent rapport. 

J. 
Enfin, par le décret numéro 334-86, le 90uvernement du Quêbec 

• prol on,;,é le mançjat ci -haut ju5qu' eu :25 mars 1996. Une copi • Cie 

cette piët::"e est annexée au pr~sent rapport. 

C 4A PREENOUETE 

Des rencontres informelles et préliminaires ont eu lieu 

entre le. commi ssa.i re ou le procureur. de.· 1 a · commission ·et -quel que 
-· _,1 • _,_; v· , ·, :·.:.~:~ .. ~ .... v. : ~:.:~·\:~~··,;f:';_~; .. ~:~~~'1:..;;:,0~.,t~~µ.·.-_;.,.;~~j_,~~~t~:Y·'.~.:/';/~~ .,,,.= •t,.}(f ,. .. -,_ ._ . 

, "•cent Ci nq·uante Cl 50).. p·erso,.:;~.;~ '.;·.avant:'-;·'1 ê .' . .'déb~tt.·,·.·.:de l • enqul!te '-
. ' . : ·-··. , ..... _· ;,·· _;_ ·: '~--~·.-,:·<~• .... .::"_·,._-: _.... ~' . _: ·.. ..~... . -· , 

publique. _L.es personnes-ainsi' rencontrées l'étaient 9énérale,nent 

suite aux sug,;iestions de certains Qroupes ou de 1 'hOpital. 

Quelques unes de ces per&onnes ont été vues a plusieurs reprises. 

0 L' ENQUETE F•UBL I QUE ET LE HUIS CL.OS 

•. " ...: --~1 

·1..es audiences de la cCMnmission d'enquttte se sont. 'i:2èr~l-é~s 
·, · ... ·". -:·'-.,; ;~ " ~ ï~ 

au palais Cie justice de Montréal. Lin; séances ont· commenctl>tts le 

2b juin 19B5 après publication d'avis dans les journauu. Les 

dépositions des témoins furent enreQistrées et transc~ites. Les 



tém01ns (j l"exception d'une personne> furent assermentés. Ces 

témo1ns étaient tous sujets & contre-interrc9atcire par les 

parties. 

Les audiences furent publiques bien que des ordonnances de 

~on-publication aient été émises afin de ne· pas divulguer 
) ,,. 

publiquement les noms ou tout autre élément d'identification des 

bénéficiaires ou celui de leurs parents. A deu): occasions le 

huis-clos 'fut décrété mais les divers procureur& demevrèrent 

présents et purent contr~-interr09er les témoins. 

E LES F'AFi:T I ES REPRESENTEES F•AR AVOCAT 

Toutes les personn1ts ou les parti es qui ont pu démontrer .un 

.. ···•.intér•t ·.ont eu· le droit d"wtre présentes, .d" intervenir.'::" et d"ttt.re ·,. 
1:.t~i .... '_~? .~r~•-1..-1·~ ·r:.~:.~1? ~_ir~ .,; . . ·:~~· . :_ -. -~· ,. --~ . '~ ~;:::~~~~~,. ttr~/--/}:,:(--~,7~.;~~~~~;,~\ ~;~--: ::·,? ~~/ ·~:;•<?:~t:1"'~~11 f!'~~~'\-~~(.j;l-#~;J-- \~-=--.... ~_}t-- " ~: .: 

'.· reprltsi,ntltes par procureur. ~ Certa:1.nes .es-entre ei·1es ,ont. p~ésenttt 
:• "".~)_ .. _ .... _.!---: ~<~ .,,,·.,•-,:-• ... -:.:.~.:~··· .. _•- ~:·,. ..... ·-•~ •. :..-~···.- -:;• ~ 

'.diverses ·preuves devant'· 1._ c:ommission/ Toutes . les -partilts. 

clar~~ier un témoi9na9e déji entendu. Lorsque nécessaire, 

1•0rdre des témoignages prévu par la commission a été interrompu 

pour permettre 4 1 • une des parti es d •insérer un · ·têmoi 9na9e q,.d . 

lui &pparai ssai t i mpor-tant. - ·:,.- -

. .... -;. __ -q-,.~ .. : :a.: .... :~.:~~:.-.;_~;,_ 
·,. '-,,. 

1-a commission était r-tL"pr-ésentfte par Me Guy Lemoine .. L•Hopital 

F<ivière-des-F'rair-ies était représenté par Me Bruno .Meloche •insi 

que par Me Jean-Marie Lar-ivière. Me Maryse Alcindor r-epr-fsentait 



e . 

la Commission des droits de la personne. Me Denis Lachance ainai 

que Me Julie Martine Loran9er agissaient pour le Curateur public. 

Me Jean-Pierre Ménard, Me Denise M~rtin et Me Charles Denis 

aQ1ssa1ent ~omme procureurs du Regroupement pour l'inté~ration 

~ans la Communauté de Rivière-des-Prairies. Me Pierr~ RodriQue 

jr a comparu au nom 1•Association des parents de l~hOpital 
J 

Rivière-des-Prairies. Me Lilianne Bronsard ainsi que Me Gary 

~ullins . représe~taient 

Déficients Mentaux • 
. , 

L'Association du Québec pour les 

Me Yves Morin et Me Mic:hel Lamoure1.rn 

•gi ssai ent au nom du Syndicat. c:anadi en_ de la Fonc:ti on F·ubl i que 
·.' ',,.. -~ , ·, 

local 31::!,. Me . F•i erre l-al i berté a représenté la .·c .• S. N.. Me 

Violathe Bel%ile a9issait pour le ~yndicat des Educateurs et 

Employés de burea1.1. Me Louis Jclicoeur et Me Georges Marcea~ 

représentàrent L'alliance des Infirmières et Infirmiers du 

: ·_ ·,-Qué.bec ... _Me R:091u·· .. t>Àvi d · .a: . àgi_ ~ ~omme'· .. ~.t:>roc:ureur · du ___ C0nsè1·c·des·,:. 
Z~/~:' ~~~ ~ .. ~.1 ~'i:~,;~i•:1. t~1 ~r ~ .. 1 ·~~~ ~:. ~_,,.·,- ~;~l, i~~~ ~-(~~-;·~ ;?~:: :.: /~f-,\_ 2:·\~~ç ~;-~rlt/;~;f~; ~~--~./?f:~~s:~-;,., -~3;Z: ··: ~~~:<.:·:,; ·::/·. -~-\~;-,.- ~~ ~ , -\:·:_ } ·- ;.· -:-=- :~-\' 

Médecins., et Pentistes de 1 •_h'Opital Riviê>res-des-Prairitn.~~ --La · 
'à,_.:; .... , ... ,< ~ __ .. _: '.• ~ . ;> ,:_. ~ ..... "',: "~--.·~;--,•~~~--:~-~~--~, .. : ·:~-·- -1...... . ·-. :~ .. --." 
- .l î 9ue ctes drci ts de 1 a personne • été représentée par Me Benoit·. 

Per-ra.s ainsi ciue par Me Marc Plamcndon. La Corporation 

Pr-of essi onnel le des Psyc:hol 09ues e. dél ég1.1é Me Su::: anne Forest pour 

agir en son nom. 

.._ 

Tous les ·.avocats .ont .-_joué un r'Ole positif et important.'èlans:<-: 
- -~ . " ... --- :·_.~ ,., ::~· ~- •.• ~· .·- • :_ ~. :' ~ :_: ~ •• ,:_:, -~~"-~- -~ ... ";o/~- \.~~ 

1 "ac:c:omplissement _de c:e mandat. ·. Il est· n_.ces5aire pourtant,' 'Sàns~ 
• . , • "· , ' ,·, -. -';2 - -~-.. ~ .... 

minimiser l'importance et la c:0opêrati0n de toutes les parties,, 

de souli9ner le rOle joué par quatre d'entre eux: 
- ~ 

Me Lemoine 

comme conseiller de la commission s'est montré un tr~vailleur 



1nfatiQable et dévoué, 11 a d•montré une attitude juste et 

éQuitable ~ l'égard de tous et ses habilités professionnelles ont 

grandement aidé la commission. Me Yves Morin. Me Bruno Meloche 

et Me Jean-Pierre Ménard ont tous travaillé très fort pour le 

bénéfice de leurs clients et pour assister la c:ommision dans 

l'ex·ttmen des cg.testions décrites dans son mandat. A la -fin des 
J 

audiences, tous le& avocats ont été invités .i soumett.re des 

tnémoires. La majorité d'entre eu~ a accepté cette invit~tion et 

1 eurs travau>: nous ont 9randemen't ai dés â confet:ti onner ~e 

rapport. Ces mémoires sont annexés au prêaent rapport •.. l l nous 

faudrait aussi mentionner le grand nombre de personnes Qui ont 

collaboré de fa~on remarquable pour éclairer nos travaux. Les 

parents, le personnel de l'hôpital et plusieurs autres personnes 

travaillent tous pour le bien des moins fortunés. 

. 

LÂ REQUETE POUR EMISSION O'Ut•i .BREF ·D~EVOCAT10N .ET LA.,OEMANDE· 

'DE SURSIS PRESÉNTEES PAR LE CONSEIL DES MEDECINSET.t>ENTISTES 

médec::ins (:5) de Riviêre-des-Prairies, 

personnellement et en tant que membre; du comité exéc::utif du 

c:onsei l des médec:i ns dentistes et pharmac:i ens . de l • hOpi tal,, ont_ 
, , ... · ' .'' -. . a_:~ • ,, . 

pr-éswnté . une requê'te en évocation · devant . la Cour supê,:-i eure~: 
, • : .· . ~ •·." ~ ~ '., 'Ji ~-=;t:~~~-v .,.;: 

Cette r•equ•te, datée du 4 septwmbre 1985,. ·visait princ:ipat"ttfl\ent.'A 
.. "1 • . . . ,._ ~ . 

'faire déc::larer ultr• vires et nuls les décrets relatifs à la· 

commission. 



lù 

Cette pr@mière reci1.ut•te f1.1t suivie d·une- derr,ande /J. la Co1.1r­

supérieure pour une ordonnance de sursis des procédures d'enciu~te 

en attendant le Jugement sur la re~uete en évoca~ion. La demande 

de sursis fut accueuillie. 

Le 7 novembre 1985, 
.J. 

l"honorable Juge Fraser Martin rendait 

Une c:opie 

de cette décision.est annexée au présent rapport. 

Les requérants en ont appelé de cette décision. 

G LA PREUVE 

1- LES TEMOINS 

· Quelqùes ~- -soixante-df,:-hui t .·. C78> -;é·témoins furent. entendus ·-durant . 
• ;~~- ~ • '• .,:.:,,.':i ' -·--::: ~ • ,.~.: ••• _' ;;.' ::.·. '. ••• •• :·_•', ' - , • •,r 

deux périodes de temps s•ëchelonna:ntpour la-:-l=ir-..e_mJàre du 2ô_juin 

au 3 septembre 1985 et la seconde du 18 janvier au -4 mars 1986. 

Quelques uns d'entre eux sont revenus â plusieurs reprises devant 

la commission. Ces personnes se sont présentées volontairement et 

sur simple demande â l,exceptiCJn de Me Rémi Lussier, curateur 

publ i C' qui s'est présenté sur significiation d'un subpoena~--. Les 
.. . 

·t.C;;,.;. :.,:.;; .• .:. p 

témoins étaient a.ppelll-s sait pal"'-Pavoc:at ·de ,la Commission 0\1:par-
-- ~- ~ ,:-- . .._,~~- ""k"' 

les procureurs représentant les -- autres parties.· ïoùs. ·sauf une 
jC 

e~ception, ont été entendus sous serment. Ils ont pu être c:0ntre• 

i nterro,;,ës. 



Une liste des tëmo1ns en ordre alphab~t1que comportant 

l'occupation de chacun, a1ns1 que la date de leur comparution et 

une référence au volume contenant l~ transcription de ce 

'.tëmci ,.;,na~e est anne:;,ée au préaent rapport. 

J. 
2- LES EXHIBITS 

Quelques c-ent quatre-vin~t-quin~e (19~> pièces furent déposées 

devant la Commisision dont plusieurs en liasse. Une liste -de ~•s 
,, 

exhibits est· anne:{ée au présent rapport. 

3- LES -ADMISSIONS 

Des admissions ont été .faites sur 'des po~nts spécifiques.:: __ 
...l-~·.. • '.' "' _·, , 

4- ~ES.AFFlPAVITS 

.A quelques reprises des affidavits ont été acceptés en preuve, 

bien que leur force probante puisse être af+ectée car leurs 

auteurs n'ont pas été soumis au contre-interrogatoire sur~•• 
. : ... 

points. 

H L • ACCES AUX DOSSIERS DES BENEF.IClAIRES 

La Loi sur les services de santé et les services sociauK stipule J 



sen article 7 le principe de la confidentialité des dossiers: 

''Sent c:onfidentiels les dossiers médi c:au:: 

bénéficiaires dans un établissement. N1.1l ne pe~it em 

donner ou recevoir c:ommunication écrite ou verbale ou y 

avoir autrement accès, même aux 4ins d'une enQu•te. si 
~ J. 

c:e n"est. avec l'autorisation expresse ou implicite du 

bèn~ficiaire .••• " 

• h ••• le mot hbénéficiaire" inclut: a> les héritiers et 

... le 

titulaire de l'autorité parent.le relativement au 

dossier- d'.un mineur-.•.•• " 

·,·. ~ '· . ·' . 

1i . 

Les c:lients de PhOpital lcrsctu'ils -a.ttei9nent 1 •1tç,e adulte font 

l'objet d•un certi+i·cat attestant de leur · inc:apac:i.té 

d'administrer leurs bien •• Ce certificat est attesté par le . 
directeur des services professionnels ou par tout mêdec:fn 

autorisé par celui-ci.· Le c:Rrti.fic:at •st ensuite transmis èu 

curateur public, qui devient .alors d'office le curateur ce ,,cette 

personne <Loi .sur 
. :.., , .... ·) 

la curatelle ·,·Î,Ûblique L.R.Q. 

., ~- \'1. 

.,. "I " _,_":!ri 

eh&pi tr-e C-SCt · .• 
.. ~ . 

Voici ce que disait le dcc:teur Manuel Ga.lîana ,,dir-ec:t1e,1,,1r" des 



services profess1onnels de l'hôpital. â cet effet: 

.. ( ... ) le5 jeunes qui ont rentré j dou:e <12>, 

quator:e Cl~>. quin:e (15> ans, il arrivent~ dix-huit 

ClS> anse ••• > l'archiviste médical conna~t la date de 

naissance. envoie automatiquement au médecin traitant J. . 

la feuille en question qui dit; est-c:e que vous pensez 

~ue ce p~tient-li est < ••• > capable d'administrer ses 

biens'? C'est le médec:in traitant qi.li décide. 

J'ai ••• approuve ;a en tant que directeur de& servi~es·. 
l, :~,. •,: ~: 

professionnels et ç:a s'en va automatiquement au 

turateur qui ••• qui l'accepte. C'est ça qui ••• c:'est la 

procédure." 

· lDocteur Galiana", :volume 2. paç,es 158-159>. 

. ·. , ~--;. 

lZ 

Il fut établi en · preuve que - les· bltnëficiair-es · adultes sont 

pratiquement tous sous curatelle privée ou pwbl"ique. 

Notons ici que la Loi sur la curatelle publique parle de 

curatelle d'office pour les malades mentaux et non - pour les . 

.personnes défi ci entf!s _ mentalement. L.e c:urateur. pÙblic: ·,ne,., 

questionne pas pour savoir si les personnes qui 

certific:ats sont déficientes ou malades. 

La Loi sur la curatelle publique prévoit que: 

. :..:;: .C'<'-~' --~ '.. •.'_f"f4 . -'- 'q, ·,.: ., 

.font .J".objet des-
"',, 

.. \J) 



"Le curateur public a sur la personne et sur les biens 

du malade, ou, si un curateur j l~ personne est nommé, 

seulement sur les blens, les pouvoirs et obliQations 

d'un tuteur; toutefois, il n'a pas la garde de la 

per-1.onne. < ••• ) " < ar-ti c: le 7 > 
J. 

14 

Tous les par-ents Qui sont curateur é leur eniant et a qui la 

commisaio~ a demandé l'autor-i.atïcn de voir un dossier ont 

.iaccepté. 

Le curateur- public repr-ésente la majorité des bénéf1ciaires 

hospitalisés dans la section adulte (ainsi 

de ses sept cent cinquante-sept C757l administrés rattachés & 

, .l•hopttal ·Rivière-des-F'r&iri1ts, .qu•tre cent quarante-cinq €445-> 
~)!~~~:.~/'L• ·_ ;.-~ .( ; • < ~ ;\~ - •:~ 0 O :.__ O.: ' -,:•.• ~·/ ... ~: \~ O ' :, ,--:-•;~•• • • : (; ,. __ ~ fr'~~tf ::~• ; 1< 1: -~;•.r.:. • ~•> >~ ••,• ~<--. • . ~. ~t~ • -~ - • •• 

0 

: : 41taïent -a•s _,Adultes.hospitalisés>. - ·Le:curateur i:,ubl.ic ne nous a. 
w"~.-..,..,,,--_=.,.:.:. ·_3;: . i-'. .·.•,\_ ~~ ...... , , • • • .-. 

donné. aucun consentement pour consulter les dossiers médicaux de· 

ses administrés. 

Pans le c:as de la présente enQuète, il fut souvent néc:essuii re 

d'obtenir des informations précises relativement â des fatts 
' , 

concernant un bénéficiaire. 

.:. ' ~ . ~ . <.. ~? :· .: •• 



lS 

I RAPPORT D"ETAPE 

Apr~s avoir entendu des témoins sur certaines questions~ nous 

avens d~cidé de faire un rapport d'ét~pe. 

s~bstantiel de c:e rapport: 

J. 

Voici un extrait 

.,RAPf•ORi D'ETAPE RELATIVEMENT A L' HOP!TAl.. RIVIERE DES 

PRAIFtIES 

Le mandat déposé au début de cette enquête demanoait 

donc: d'enquâtter l'administration et le 

fonctionnement de 1•Hopital Rivière-des-Prairies. A 

r . . , . -
-. ' -:- :-it , ... ·, 

di ,ff ér-ents: ----.... __ _ 

F·remi èrement, vérifier l • e>: i stenc:e d'ac:tes 

répréhensibles, criminels, tels que 

se>:uel s et présence de dr09ues; 

. Deu>: i èmement, véd fier 

assauts, abus 

"' ·, 
seraient inacceptables, des c:hoses •ac:c:eptables-mais 

uti 1 i sées de f aç: on ab1.1si ve ou des c:hoses · qui doivent 

1rtre améliorées; 



Troisièmement. e:: ami ner l • emphase m1 se sur le côté 

médical par rapport icelle mise du coté réadaptation, 

rééducation et réhabilitation, selon les besoins de la 

clientèle de l'Hopital Riviè>re-des-F·r,üries. 

J 
Le présent rapport en est un d'étape. Un rapport plus 

complet et plus détaillé suivra la fin de cette 

enQuiP'te. Des modifications et corrections sont 

. ·, 

d'ici la fin de l"enQu@te. 

L'HOpital Rivière des Prairies est une institution oô 

H: 

vivent approximativement sin cents <bOO> p•tients, Ces 

patients &ont· divisés en· • deu~ ·.groupes •. ,. Prem'i ttremen-·t:", :.':. , ·: 
L-\~~:t-:--t:f~4 ;~-:;_~ -;~: ~: • ;~~:-. ?! ~ .. /·_./~i~~ t~~i;; .. ~··; · / · - . :~ -t~ ·-_:: __ .=??111~-~ ~it~%tt1t~~:;~, ~-~~.\~~-; f,tà-~, ~(;t;~~ -~-;=F-:,j.J~::·:•_~it~;~~;; ·~~~ 
. ,_. quatre' cent · soixante-neu4. ,C46cnr.: adûl tes, des personnes<:. :· · 

w-~~5,-.··r•~- '.;;"'-~. _:, L._. • : .. ~~ .. •<•.,.(~.-;~C;~-;;!\:7:_;~~r;:~~,:•;.:-:,•t;~•. l:.: .. • ~•• t,~,,·: ~. 7 . "':' . 
agées de di:{-huit ans et plus,· et cent vingt-cincr <12~> 

{ .. , · ~ . . '., ' 

enfants, a9és de mcins de dix-huit ans. Il y a 

é9alement approximativeme~t mille deux cents (1,200) 

employés, temps plein et deux cents (200> employés ili 

temps partiel. 

•v•c d'autres personnes; d" autres y. recoivent. ,· dea ,~;,, < 

traitements . en externe et , · .:fréctuentent : l "école, "'/Il. \'W-:, 
• ~ ....,, 1 • .,'r~ 

1 ".hOpital; d• autres encore y • rec:oi vent, des· traitements'"·-/:-,, 

en au:terne et fréquentent des ateU ers é. 1 •hôpital; 

enfin certains vivent 4 l'hôpital et sortent pour 



fréquenter des ateliers ou des écoles é l'extérieur. 

Certains patients recoivent des visiteurs~ l'hopital 

ou en sortent ·pour V!siter des parents ou d'autres 

personnes â i•e~téripur. ! l e::i ste auss:i un c:ertai n 

nombre d'absencee sans autorisation (fugues>. 

7ETHODE DE TRAVAIL: 

••• Il est ·impossible de dire avec une précision 
1 

mathématiQue si des problèmes existent ou n'existent 

pas. C'est seùlement après.avoir entendu un certain 

nombre de personnes sous serment et les avoir contre-
c_ 

interro~ées, qu'en peut former une opinion. 

SUJETS A EXAMINER: 

1~ . · cl_rogue : 

consommée par les patients 

- consommée par les employés 

réseau de distribution 

trafic 

posi.ti en et •~i ssement de l "hOpital 

2. abus se,-.uel s 

11 



entre patients 

employés et patients 

- prostitution et réseau de prostitution 

- position et agissement de l 7 h0pital 

- par les employés 
J. 

patients contre patients 

position et a,;,issement de l"hOpital 

DROGUE: 

Les drogues dont il a été question au cours des 

témoi9na9es sont la marijuana, le haschisch et dans un 

cas, la mescaline. Des témoignages ont révélé que des 

..... 

..... , .·_/ .· 
employés ont c:onsonuné de 1 a drogue -i quelques reprises: -. ,_ 

'~- ,, •. -.~·.,, .,_.._ .. ,;'.-. ,-1-.~~_: ... ~--<:~-.-~·-.~-"--"}~-~i ,·•· :~·-:::~~:--.- :\~~:=?~-~:·': __ •.i 
je qual i of i e c:es i nc:i dents comme des ac:tes isolés .. · En " ·:· ·-·, 

ce qui concerne les patients, les témoignages révèlent 

que c'est un problème surtout au département de pèdo­

psychiatrie, c:•est-j-dire touchant les patients agés de 

dix-huit ans et moins. Les adolescents obtiennent des 

drogues suite, des contacts avec: d•autres adolescents 6 

l •école ou en revenant A 1 'hOp i tal après un . sil Jour :A ·'. - · > 
.. > h O •-: •, -..... ;' '•• • ;;:~:,;., •: • 

l 'extér-i eur. Occasionnel 1 ement, un adolescent revenant· : ~ 

d'une sortie non-autorisée (fu9ue> reviendra dr09uê. 



l'hOpit~l en matière· de stupéfiants consiste en un 

échange ou un psrt~ge de petites quantités entre 

adolescents. ll n'y a pas de preuve que les employés 

sont impliqués dans un trafic de cette substance avec 

les p.atients. !l n•y a aucune preuve d'un réseau de 

~rafic de drogue i l'hOpital non plus. La situation a 

été décrite par un témoin comme ·similaire é des 

problèmes qL.li e:::i stent dan& des écoles secondaires 

' (pol Y"·alente>. Je suis d'avis c:• est 1,.1ne 

description qui est constante selon les témoi9nages 

entendus. L'h~pital fait des démarches pour éliminer 

c:e problème. On fouille ainsi certains patients lors 

de leur retour de l'extérieur et dans d'autres cas on 

discute avec: les patients 
. . . . . ~-,'.~,":--·:-~ ---"~:-·.· •. \"·~· :·,.· ~·'-,- ·' .... · .. 

.i mp 1 i quëe5.. .Eç,al ement ~ la · sut'."veU 1 anc~ -est •. auÇJcnentée , · 
• • '·~.. .... 1 ... , ••.• ,_. •:-,,,,:-.~ -.;, • ;~ • 

quand des problèmes sont s0up~0nné1.;·:.:. 

ABUS SEXUELS: 

1. Entre patients: 

Il èst difficile d•examiner cet aspect du problème .. · Ce,,:-: 
• ., • ·"!'. ' ~ ·:::.. 

n~est pas fac:ile de sav0ir si des P•tients ont consenti.· 

eu non~ 0u sont capables de consentir ou non A avoir 

des relations sexuelles entre eux. 



pas·c:lair s'il e~:iste ou non une politique~ 1•H0pital 

Rivière-des-F·rairies c:oncernànt les relat:.ons se::1.1elles 

entre pat.1ents et si l'hopital éduque ou tente 

d'éduquer les patients relativement j cette question. 

z. Entre le personnel et patients: 

' 
sexuels commis par les employés sur les patients. 

Quand 1•hopital est mis au courant, 

actions disciplinaires, soit 

temporaires soit des congédiements. 

des suspemsi cns 

Evidemment une 

preuve suffisante est nécessaire A l'hôpital avant de 

Cette preuve est parfois très difficile â 

obtenir étant-: donné ·1 ,..incapac:itê· de plusi~u~; ~atiènts : · · .. 
-~ ····••:,"- ' .. t. .. ; .. ~,··· ~'.,.:•·,_·;,~ ·-~ -- . _, .. ~;;1t~:~-~·:-\!~-~-~·.~;.··.··:., ~'.:~-~-·-.:__ .. 

de parler, · Pétat · médical dè · ces --patient&°, et la 

. ' . 

solidarité qui e>:iste entre employés. 

F'ROSTITUTION: 

Les témoi 9na9es ont l"'évtU ë des c:as de patients Q1.l-i 

commettent des -actes de pr-osti tution â P exté~iêur.-:. d.e <~ ~:~· 
'• -:- •••• "S ·' ... 

l • hOpi tal, ~•est-a-di r-e des patient& qui . sent ·. li. --

l'extérieur de 1•hOpital sur une base autorisée 0u non-

autorisée. Il n·y a aucune preuve indiQuant des 



réseaux de prostitution é l'hôpital concernant des 

patient$ ou du personnel. 

ASSAUT - BRUTALfTE~ 

1. Les assauts entre patients 

t. Les assauts commis par des employés sur les patients 

~- Des cl essures sans e:•:pl i cati on 

1. Les assauts entre patients existent. Il est souvent. 

di~fic:ile de les prévoir, de les contrcler ou de les 

êlirniner • Une réponse ce problème serait 
• 
possiblement une surveillance accrue, un personnel plus 

nombreux et une meilleure éducation des patients. 

les: 
:.:, . . ,.,, ·. ,•.,.~,~·:, ~·:·-~·-.:;• .. ~ · .. ' 

patients, Ces actes peuvent prendre différentes.formes: 

coups de poin9 4 la figure, des poussées & des 

patients, eu des employé& qu~ serrent les bras des 

patients avec une force inutile. C'est difficile pour 

l'hôpital de contrôler cette situation. Quand 

l • hOpi tal vient au courant d• incidents de cette nature 

':, . 

et quand la preuve est su-ffisanta, · des mesures.--·-,,. 

disciplinaires sont prises en suspendant ou en 

congédiant les employés en question. Prouve~ ces actes 

demeure souvent encore plus difficile parce que les 



patients sont incapables de porter plainte. 

.;;;.. Bl ess1.1res sans e::pl 1 cet:i en: 

révèlent. pl1.1snew·s blessures ine::p11quée» subies par 

les patients. Ces blessures peuvent ~tre causées soit 

par le patient lui-méme en se mutilant ou en tombant, 

-oit par un assaut commis par un autre patient; ou soit 

par un assaut commis par un membre du personnel. 

CONCLUSION: 

1. DROGUE: 

Il existe une certaine consommation de cannabis surtout 

en pédo-psychiatrie Qui serait approximativement la . 
• • ',!._ ; 

même Que. la consommation: des. J1tunea-. du même â9e dans·:·" ... 

les écoles. 
·-----... 

2. ABUS SEXUELS: 

Des cas isolés commis par des employés avec action 

disciplinaire quand c•est possible par 1•hOpital. 

3. BRUTALITE - ASSAUT: 

Un certain nombre d'actes commis par les employé& avec 

' ... ' ·,_ 



action disciplinaire par l'hOpital quand il y a une 

preuve suffisante. 

Je ne peux pas laisser ce rapport préliminaire sans 

examiner certaines autres choses: 

Xl existe une certaine solidarité entre employés. 11 

me semble Qu'au>: yeu>: des employés il parait pire 

patient. 

employés qui 

11 y a une pression qui existe sur les 

témoignent contre leurs co-travai 1 leurs", -

relativement & 
• 

des actes répréhensibles. Cette 

solidarité évidemment crée un problème il l'hôpital 

quand il s'aQit de faire une preuve. 

:.··. 
. ' ~. -·:... · i.> hOpi t·al _ · .et': · tous 

-,,. 
'""1 es: memb~~~ ---~~:.::p;r5~~k;1 · -~~~-i"~t-' < ;-/ 

.- "-.~-~~.,.' .·,;l,~ ~ <·~.:;::-~.-'•'.-P._,""f-.,; :;·; .. ,~.: •-~j._,- .... ~ .~>_" ~ •. 

val ori set" toute dénon.c:i ati on · des gestes inac:c:eptabÎes 

commis aux dépens des patients. Rappelons nous 

toujours que les patients sont souvent incapables de se 

plaindre ou se défendre. 

L"hOpital ne fait jamais intervenir la police soit par 
. ·- ·"'- ... , - :,· .... . ; 

• ·- . ··1 -·•"-.., 

politique soit par décision toujours .dans ce même sens.-~ • 
• .,. -1,..,.:,> ""':-, 

~ :,;.. , . :. .. -,:_:._\. ·..: .. ,,; . [._ ,· -, . 

Les polic:ier-s ne sont jamais appelés pour compléter- une, ,. 

enqul!ltte O\.I pour tenter d~éc:lairc:ir une situation.· Même . 
quand une preuve asse% sérieuse existe l'hOpital _na 



porte jamais de plainte p•nale. 

Il n'existe pas de personne indépendante, d'Ombudsman. ~ 

l'hopital Rivière des Pre.ir:i.es pour recevoir toutes les 

plaintes d•a.bus de c:ett& nature, évaluer chaque 

incident et décider si une enqu~te doit être entreprise 

q~ une plainte portée. L'hôpital peut être considéré 

dans; une situation difhc:ile parc:e qu•il tente d"agir 

en ben père de famille: en effet il doit composer avec: 

plusieurs aspects notamment le fait qu'une personne 

était possiblement victime d'un crime, qu'un de leurs 

employés est possiblement l'auteur de·c:e crime et que 

l'implication de la police pourrait créer des problèmes 

quant au>: négoc:i ati ons avec: les syndicats. 

- . . - ; :i~ . 
, Enfin; _ -· on ne conserve · &uc:une . liste _ d • événements ;~'-;.~:· ,: 

._ ....... ,, :. __ . _·.:_,_,_•~---.'_:~,'., ·• .~ ... ~.~---::~.~-~•._· :·,_. .• ..,: .. ,: I'. :i~ .( •··1, ·,.,, :'~fi.-~-:::,."'..;_ ,-
•• -;-; _ -- _ ~- rr • _. _ - ~--_ -;_. :2.r:~~-~---: ·~.~-'--.J-,..r,.~ t'~ 

suspects sur chacun des employlts ·dans "'le but d•obser-ver ·· 

une certaine .constance ou coincidence · de plaintes 

contre un individu en particulier .• 

RECOMMANDATION: 

Je recommande la création d,un poste d 7 0mbudsman le 
. . 

plus tOt possible - une personne qui serait totalement r 

indépendante et Qui répondrait i l'Assembl6e Nationale. 

Cette personne serait di sponi bl e au>: patients, parents 



et employés.. 

Je recommande é~alement a l'hôpital d'établir des liens 

avec le poste de pol1ce du district et que l'hOpital 

rapporte tout acte criminel soup;onné contre des 

patients pour que la pol1ce puisse faire enquête et 

~or-ter une plainte devant les tribunau:: si nécessaire. 

Quand un patient de 1•hOpital est victime d'un abus 
1 

sexuel ou d'un assaut, les suspects ne devraient pas 

. '· 
Tous les citoyens 

ont droit A la protection. La présence de la police 

pourrait, au besoin, les craintes de 

représailles Clue pe~1vent entretenir- certains employés. 

Je recommande comme conclusion 

ce n~est pas contenu dans 

~-~-é~ im-i nai re~ . m~l.~r;'~:v~: .:.,:2}( 
- .-:'. ~ ~-,: · , ·P~-~mi er· -~ p~~ ~,~~;: ·: · -i. 

traitées et supervisées par un médecin ou une 

infirmiere qualifiée les personnes en état de crise. 

Il est evident que le proiessionnel de la sent• en 

devoir devra rester aussi longtemps qu•un patient se·· 

trouve dans cette unità. 

Pou~ le reste de l'enqu•te, Je ne considère pas comme 

faisant partie de mon mandat la question de réinsertion 

. ' . 



sociale ou désinstitutionalisation en soi. Ce n'e5t 

pas un sujet qui touche particulièrement l'hôpital 

Rivière des Prairies mais un problème qui touche toutes 

les institutions semblables. 

~olitique de santé mentale. 

C'est une question de 

D" ailleurs., je pense que 

ce sujet est déj& sous étude. Ce qui me prêcccupe est 

~• qualité et la quantité de pro9rammes et soins 

disponibles aux patients de l'hOpital Rivière-des­

l='rairies. 

Nous allons maintenant aborder la deuxième partie de 

cette enqu~te savoir: examiner l'existence des choses 

inacceptables, des choses acceptables mai& utilisées de 

fa;on abusives CU des choses qui doivent etre 

Nous tacherons d'examiner s'il existe ou non des .abus 

graves é c:et hOpital ainsi que la présence ou l'absence 

de services ou pro9rammes adaptés auY- besoins de 

patients. 

Nous &):&minerons é9alement ie -consentement au service 

aux seins Qui peut être requis dans une institution­

comme l"HOpital Rivi~re-des-Prairies. 



Finalement, je m'adresse aux membres des médias: une 

réputation est évidemment tr~s fragile; elle prend 

souvent beaucoup de temps a se construire et peut se 

Je me fie â votre bon 

ju9ement ·pour les reporta,;,es des témci 9na9es devant 

2? 

1 
pe rappor-t d'étape deviendra partie i ntégr-ante du raport f.inal. 

Je ne désire rien ajouter sur ce premier palier sauf sur le• 

q~estions ·relatives A 1•ombudsman et au centre de crises sur 

lesquelles je reviendrai plus loin. 



Chapitre~ 

HISTORIQUE ET DESCRIPTION DE L.'HOF·ITAL DE RIVIÉRE-DES-PRAIRIES 

A· ~lSTOR_IQUE 

.BENEFICIAIRES 

1- NOMBRE 
1 

2- AGE 

3- DUREE DE SEJOUR 

4- TYPE DE CLIENTELE 

• C CURES LIBRES 

D CURATELLE PRIVEE OU PUBLIQUE DE LA CLIENTELE 

E LES PARENTS ET LEUR ASSOCIATION 

\? F. : .. ORGANIGRAMME : .·.-· .. ·: C •• • • . 

;_~i· . .-~~~--r~.~f\--!.:_~~~- ... ~~i;f!_;Î"ie--~'r.~./'s~~-:;_.· .. -._-~~ _ '.: -:.-?:•_·,, ·--~:~._-~: ·.;, ·,·( · _.·.·. :~,-}~~~ 
'"'"'. ·-:t-" . .,- .•. 1;;.. LE CONSEIL D" ADMINISTRATION 

. . 
1.,.,. 

2- LE DIRECTEUR GENERAL. 

~- LE COMITE DE GESTION ET LES CINQ DIRECTEURS 

4- LE COMITE DES BENEFICIAIRES 

S- LE CONSEIL DES MEDECINS ET DENTISTES 

é- LE CONSEIL CONSULTATIF DU PERSONNEL CLINIQUE 

.. 7- 1-E PERSONNEL. SOIGNANT 

a> LES MEDECINS 

b) LES PROFESSIONNELS 

~> LES INFIRMIERES 

d> L'EQUIPE SOIGNANTE 
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HISTORIQUE 

les. ht,p i tau:: 

psychiatriques remettait son rapport. On y traitait entre autres 

de 1 • HOpi tal Mont· F·rovi denc:e Qui est devenu aujourd'hui l • hOl=)i ta.l 

' de ~ivi*re-des-Prairies. L'e~trait pertinent de c:e rapport 4ut 

déposé sous la cote e-1. Il contient un excellent histori.que et 

une desc:ri pti on de cette i nsti tuti on. <c:f e):hi bit •-H 

On peut é9alement trouver un bref historique de cette institution 

dans un récent document de présentation de candidature au prin 

Persil lier LachapeUè:. 
·: . .. 

"Connu 1. sin débuts sous la vocable de l' Instftut 

médic0-péda90gique Mont-Providence, soit de 1950 A 

1~54; il re;oit a cette époque des enfants avec: 

déficience mentale lé9ère A qui il dispense de 

l'enseignement spécialisé. C'est également un centre 

de formation pour les péda909ues en enfance inadaptée. 
. ·- '• ~ .. _.,... . . . ~~ .-~·· ~· 

A partir l'établissement prend · le nom· 

d'HOpital Mont-Providence: 



:.o . 

1178 ... <cf. exhibit E-:., 

B · BENEFlC!AlRES 

NOMBRE 

~• ·rapport annuei de l'hopital Rivi~re-des-Prairies 1964-198~ 

1 
déposé sous la cote E-167 fait état â la pa9e 22 du fait qu"au ~1 

• 2- AGE 

Cent .q1.1atre (1(14) bénéficiaires ont mcins de 18 ans alors que 

/,:·_:-'~~~tr:~ cent· sobcante-qu.in·:•. <475> 
t~-=-r;~ '(•·. ,· .. · _:t~.·--. '· :.-. .• . • ·.·-,. '. -.·.':._: • .'·~- --· •• 
r '..-,\'---,- .._ ..., • .. ~ -- . -. - .. 
:- ~-~~ _}.· -~~ - . 

personnes sont des. e.dl.Ll tes-.-;. _ · · • 
.._-} \,;: :.:-~·-::;; .. ~_:<-:~_,•,,~ ,,:•--.-::.:' ~-·. ,/.~,-

:, ....... ' , • t~ ~ ~ --~. 

3- OUREE DE SEJOUR 

Le nombre moyen d'années d'hospitalisation est de vin9t et un ans 

<allant de un 4 trente ans> selon le document de présentation de 

PhOpital Rivi•re-des-Pr-airies au Prix F'ersillier Lachapelle. 
. ,•_ ~ 

CE-3>. 

4- TYPE DE CLIENTELE 



LthOpital Riv1~re-des-Prairies a toujours regroupé des personnes 

d~ficientes mentales ains1 qu~ des bèn~ficiaires atteints de 

diver»es maladies mentales. Cette situation est connue depuis 

lon~temps de même que les inconvénients qu'elle en9endre. 

f·lus1,urs recommandations suivirent le rapport de la commission 

d'étude sur les hopitaui: (19b2). On su~9érait alors notamment: 

l'hOpital soit ~ivisë en six 

et thérapeutiques, 

<ô> services quasi-

autonomes tant au point de vue administrati4 que 

• thérapeutique et dirigés par un Chef de Service. Les 

Services suivants sont suggérés: 

1- Arriérés mentaux éducables 

2- ·. F'sychot i ques .<. -• • ) 
; .>;•!i'u: :••,,: ~. . • • {-.=J'\.; ~: .. ~ ,_·. ;,\ ~~-~-- ·:. ~~ ... ,:-~-,.:. -: 

6- Adultes•• · (cf e>thi bit E-1, pa9a 1.10) ~ 

Le rapport annuel de 1970 <exhibit E-2) contenait~ la page 2 1a· 

mention suivante: 

"Sans llttr-e un obstacle majeur- au traitement. de 

l • ensemb l e des .mal a des, 1 a Pf"'•senc:e _ dans nos : murs~, ' 

d'adultes dans une proportion aussi imper-tante.suscite 

des problèmes et nous espérons que les autorité>s 

,;,ouvernementilles nous ac:c:orderont en 1C?71 un appui plus 

énergique afin de remédier é cette situation." 

·..-.4,...l \' 

/· 



--···- ., 

En ce Qui concerne de la mixité des clientèles, les docteurs 

Denis La:ure et Manuel Galiana (actuel D.S.P. de l'institution) 

déclarai~nt en novembre 1971 : 

jF'-our- 1 a pathol o.;,i e psyc:h:i. atr-i que, 1 a mi :<i té dans c:es 

unités est absolue et l'on trouve toutes les c:até9ories 

dia9nostiques dans c:haque salle. Encore aujourd'hui· 

même si le but est de réduire le pourc:enta9e, la 

du niveau frontière i profond et qui fait un tctal 
f 

appro~imatif de BOZ de la population totale; il y a 

environ 15Z de psyc:hotiques et les autres sont ces 

c:arac:tëriels.ff <c:f. exhibit E-9 ~a9e 11> 

cote . e-U,7 

l 'hOpi tal: 

comment se ·répartit c:ette clientèle actuelle de· 

REPARTITION I>ES PATIENTS HOSF'ITAl.ISES AU :!.1 MARS 198S: 

Selon l'â9e,le Enfance Adolesc:enc:e Adl.llte . : Total 
,...;,.. ·- ' ·' !":; .._.; ._ 

'( ~ ' , ~ .. 

se>:e et le di•- 0-13 , 14-17 lS .et pl4,1s· 

9nostic: 

M F M F M F 

>,· 



PsychosesC2C?O- 10 

299) 

ïrouoles névro-

ti q1.1es (3(1(1) 

' Troubles de la 

personnalité et 
l 

eutres non psy-

ehotiques (~Cil-

::Slô 
. . 

Retard mental 

0
Autres maladies 

système nel"'veux 

centr"al ·. (:S40-

349) 

TOTAL 

C? 

5 

24 

4 

2 

. . · ~, -_ :. _::· ~ ... -'";:.-:: . 

. . ... . 

12 

- la Grille de New-York 

. e 28 125 

l l l . .... 

14 · 7 2~ 7 68 

7 7 2ù6 148 . 375 

~ · ... 

4 4 e. 
----,.. ... ...:: .. ---..... 

45 288 187 ~9 

. . ." .. - \' .... '· ..... ~-~ : > "'I .., , : 

L.e document déposé sous 1 a c:Ote e-5C> of ait état du rec:ensement Cie 

la clientèle de l'hôpital Riviàre-des-Prairies. Il s••u~it d'unè 
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étude quant t l'évaluation du niveau de soins faite en fonction 

de la grille d'évaluation de New-York. 

On pourra voir i la lecture de cette pièce Qu'en novembre 1985~ 

vin~t-cinq C2S> clients de 1•hopital vivant é la section.de pédo­

psyc:htatrie en étaient au niveau de vie en société. Quarante­

c:inq (4S> autres clients de la pédo-psyc:hiatrie demandaient un 

En<f in. soi ~tante-

sept <ô7> autres clients de c:ette section nécessitaient des 
. . . 

·servic:es d•un centre de traitement psychiatrique intensif., 

Che: la clientèle adulte, les données sent les suivante»: 

soixante-neuf (69) bénéficiaires étaient au niveau de vie en 

.. s0c:iétê, c:ent soixante-huit <lo8> avient besoin . cl• 1.1n 

.<:':-~n-~iro~~e~ent·· ;syc:~iatriQue de ~éa~apt~ti~n: et deu;·,< ~~nt ivin~t-
0~:, ~~~~. ·t, ~·, '•· .,; --~:~.• . . .. : -._:,,' ... '.• }-;-._.•_.,;.:!· ,,·_;_. ,;,,r_c_·';_, ·\-r,;•,.:: .. :,~_. ::i, :r· .. ~ .· .·-· 

trois t22::S> d'un centre de trai t.ement psyc:hi &tri c:iue: i ntensi <f ~: 

C CURES LIBRES 

Les bén1H ici aires de 1 • hOpi tal sont. tous en cure 1 i bre .ou ouverte 
\ .,, .. .. 

<cf témoiç,naç,e .du docteur .Ga.liana vol.:? p.1~~>. La Loi·: sur,:la .. ·. 

protec:ti on du ma.1 &dtt ment.al ne s •applique pas 1. eux. ,::.·~:·:,~·;;'.~> · ~ -.. 

CURATELLE PRIVEE OU PUBLIQUE DE LA CLlENTEl-E 



"'!' .. ,,.._, 

Les bén~fic:i.aires adultes rattachés~ l"hopital sont presque tous 

so1..1\; le régime de la c:uratel le. A1..1 31 mars 198~ il y avait 5i :: 

cent soixante-trei:e <67~) pat1ents • la curatelle publique et 

quarante et un (4ll 

J. 

Ces données ne s'appliquent q1..1'à la clientèle adulte. Il -faut de 

plus considérer· que meme des personnes qui ne sont plus 
1 

hospitalisées peuvent étre incluses dans ces chiffres, car elle 

.peuvent recevoir des 5ervices en clin:i.Q1...te e>:terne. 

E LES F·ARENTS ET LEUR ASSOCIATION 

~ 

-~/_~~~~~·-:;~~5,. ~u j con~~,•ter. le· co~r~~~-- ~~
0
,.n~~~,-•~~- ~.~:~;;,~.:~ ~-~~\;_~~~-~:-

~: -··: · _ve.:ius . devant la c:ommi ssi on et leur-. i mpl.i cati on ac:ti ve dans· 1 a vi • · 

de leur enfant. 

Force est de constater to1...1tef ci 5 que beaucoup de bénéficiaires 

n'ont malheureusement pas la chance de profiter d'un suivi 

soutenu de_la part de leurs parents. <cf. témoigna,;,e du présid•nt­

de 1 'associ at:i. on de parents, vol umlP 23 A,_ pa,;,es 12~ 1. 127). · 
';.-;_. ~ -, 

~." 1 

F ORGANIGRAMME 



La paQe 5 du rapport annuel 1984-1985 <cf exh1bit e-167> contient 

un or9anig~amme de l"ho~ital. Une photocopie de ce document est 

annexée au présent rapport. 

De c:e.lnombre 1(11:. sont des employé& réc;,ulier& 1. temps complet. 

l- LE CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Seize personnes siègent au conseil d'administration. 'M.Eddy Dunn 

en est le président. 

2- LE DIRECTEUR GENERAL 

. ' l.,e docteur Jacque&· Mackay est 
~-~~:~.i-~'_: !. .,:-~~-,-~ ·~~· "{~~._, ... , - ·~<- : :-.~- ". 

le .·d1recteur. général 
·- -~· /: '-~;,..t.:·,·"··~~?-· _· ... ·<,~· " ... ·., ,. ·:~f' _·: ._ .. 

. . ~ -

·ae· cet .. 
. . 

·. · 4ttabl i ssement., · Le. Docteur Mackay est autmbre > et · secrétaire _tiu 

11 existe un contrat de travail ,ntre 

lui et l'hôpital dont la durée s'échelonne du 23.septembre 1985 

au :2 septembre 1989. Ce contrat est déposé sous la cote e-184. 

~- LE COMITE DE GESTION ET LES CINQ DIRECTEURS 

L'hOpital comprend cinq <5> directions. 

chacune de ces directions sont les suivants: 

; .. ~. . 

'Les -titulaires :de 

•·Dr. Manuel Galiana, Directeur des services professionnels. 
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M. Jacc:,ues Cotton, E:,:-dl recteur des finances. (maintenant 

directeur 9~néral adjoint) 

M. Richard Comeau, Directeur du personnel. 

J 
- M. Clément Beaudoin~ Directeur des services •uxiliaires. 

Mme Ghislaine St-Cyr F·errot~ Directrice des soins 

4- LE COMITE DES BENEFICIAIRES 

L~article 118.1 de la loi sur les services de santé et les 

.> services soc:iau>: ··.prévoit la <formation 
::i:_, ~~_!V : t... .- ,....J •• .. "" f.:: \ ·:._,~•.-..,_,_·•~:~ ... :-.: ~: .,., .~ y.;'. • -~,.' • .. ,.;_,., :,~ ~-1 , : 
--~:.,.~~'t:,ënt-fiei'aire ne si•ç,• --sur .c:11 · comité 4 
.':~/f'": ·:: / < '•• •'• .~ 

f•rair-ies • 

de ce comité. · Aucun , 
• 1 . • 

• • • ;_ •• .._ ~• •-~•<; •,;{ \:f,< ,• '•~,( -;,v• .. ~•~ :;.~ 
·1 • hopi tal · Ri vi •re-ctes-

S- LE CONSEIL DES MEDECINS ET DENTISTES 

L?&rtic:le 111 de la loi sur les services de santé et le• services 

soc:i aux réQi t la c:onst.i tuti on d • un tel consei 1. 

'. 

b- .I.E CONSE l L CONSUl-TAT l F OU F·ERSONNEL CL. l Nl QUE 

L.a Loi sur les services de santé prévoit I son article 108 le 
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création de ce conseil. Ce conseil est â toutes fins pratiques 

inexistant dans cet éta~lissement bien qu'il ne s'aQisse pas 

d"une option prévue par le lé~islateur. 

p- LE F·ERSONNEL SOIGNANT 

•> Les médecins 

i> spécialistes: psychiatres, neurolo9ues, 

orthopédistes etc. 

ii) omni-praticiens quisont les médecins 

traitants. 

r - ~· • . ~ , - . ~· 

?-:·i~ ~g"f;·,,_._\_: .. .:.,.~·>;--< ~~-r:: :. -~-.,;'~·:.~~:/~-~-~~: .. ·:• 
~-~ b) :- ,Lits-professionnels: ,,,. 

"·,.i..' 

-· ------... _ 
11 s•a9it de personnes spécialiaées dans des disciplines 

para-médicales comme l'ergothérapie, la physiothérapie, la 

Ces professionnels relèvent du Docteur 

Galiana. 

- - . . 
c> Les infirmières relàvent de Mme Ghisla:ine St-Cyr -Perret,··~-

directrice du nursin~: 

i> les coordonnatrices sont les infirmières responsables de 



toute une unité, ce qui peut comprendre plusieurs 9roupes. 

ii> les infirmières-secteur, dispensent les soiens infirmiers en 

tant qL,e Que tels. 

iii>les in+irmières, qui sont membres des équipes de base et qui 
"' 

ont un rOle semblable aux aut~es intervenants. 

d) L'équipe soi9nante se compose de quatre {4) intervenants 

directs, dont une in+irmière, un éducateur spécialisé et deu~ 

( 

•bsences, la moyenne de présence au scion des 9roupes est de 

2.5 personnes pour, généralement, dix (10> A dou:e Cl2> 

;,aUents. La Journée est divisée en trois <3> quarts de 
- ~..,, . •, . . . 

~,-trav·ail •t le taux de présence Qui .est.·J.a mème le jour-_·.et le 

~:~

1~:~r;•?::~<~;1·~;~:~~,- ;;-\~-~1tl~i_:;_ .. f.~/->t:_~/:\//;t;~h</}~"':fj:·}t(tt•i\'{<··.:;:::_:·-,:··~--'.-:-_· .. 
. . .. ,. ' .. ~ "- ' 

~ • /'' .' ' •_. 

G LES LIEUX PHYSIQUES 

L"hOpital Rivi~r-e-des-Prairies est situés au. 707C> ·boulevard 

Perras A Montréal. La 

ôS0,000 pieds carrés. 

....... 

superfici• de la batisse est de r:,l~s 'Cie'\-': 

:.-:_-',,._..:_:',:;;~~: .. .._:,,\/?/ 

H LES SERVICES A L"EXTERNE 
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L'hOpital dessert un vaste territoire qéo9raphiQue et offre 

plusieurs services en externe. 

l LA PLANIFICATION STRATEGIQUE 

~'est au cours de l'exercice 1983-B4 Que l'hOpital a amorcé 

son processus de planification straté9ique. <cf e:•:hi bit e-:Z 

ll est intéressant de voir l'état de ce dossier en date du 
. . 

l~ mai 198~. A cet effet on peut consulter le pr-oc~s ver-bal de la 

réunion du comité d'orientation de l'hôpital déposé comme exhibit 

e-4. Il existe un 9rand écart de pensée entre cette pièce r-éceftte 

et le rapport du comité de planification straté~ique déposé plus 

• L récemment sui te i P év&l uati on des besC?,i'ns 
~~;_4: ir-2'~;:y ?:,~:~~~j'"".[:{'·~s .. ~.~.: .. _· . - :, ~ ·· __ : -.~1~1 ;-}r -~--: .. -~;_.-. ··::.~-· ~-,•:: 

de la cli entell lit· en.: 
. . . - . -~ - ·. ,,/ _.,;,:_,.,_,..;· ·;~: 

f.onction_ de la grille de N•w-Yor-k., 
•.'•: 



:11 

' t 11 "' ; i t~:t ... 

l.J1. 

3.- l. ~ nJLl 1 l GIUL DE L.A D If.:EC.1 l ON DES EEF:'.' l CES- f-•ROFES~HlNM:.LS 

.­., .. 

. : E . -,;::}~~, ~> 
>:~.- F: 

b 

LE f, ~-·F'E.SC'h . f·"r ; Ol·J=.: F·. f.:. N. , F'RO F:E NDT i~ ·, 

l - GENER14U TES 

LES CONTF:Ou. \, r·. Ar·r·.i..) c.~n ON. DE L P. f•OL I TI QUE .. S.i 
: . ~., 

l - LE ::Ao r·, L!t-J l•'PE.M J {:J, BENEF I c.: l Al ;:.:L 

- U I A:, f•' 1.J!·,I ':-,F.CCIIW BE:Nt:1- lClAH•:E 

V HOPITAL 

. 1 LE COt-JSEtJTE.MP.Jl' t,;. L' l SDLt..MEN1 DU u:.. cor;1su1. T,; "l J ON . .DU 

14 

L'lSOL[Ml:.N: 
... 

- L 'f, l 1 J ·1 •_Mt. 1 · UIJ l 1,.i•·f1J1 1· •-.Cl ~ t • I SC1L.[MEN1 

·es. 



1 • ' 1 ., • 

,., - • ï ·: 

• 1.1•' 1 l • 
o , 1 ~ 1 ,j 

.i 

l t • LH 

L 

t.:.111) i j7_t•J ! ! l):··J!;:. 

ri•••··E<lt 

' : !l Il·· , 

J ',t '1 t-!'11 !J 1 

et unr.• ~ œnc,tre.. l • 1 ::;.\;,; L• .. ,ent.. 
.. .:.,. ~ 

a "' _, 

q 1 

•'l:. 

l& Qr~ ou bén~fj:J~;•e. ~rt 150Jement • l1e0 

été prév1.t) 5oit f:?r• 

y_eu:: 

car~ctère th~r~peut1que et au:: ','&1.t:: 

a01t,1nlztr.1-1t. F·1t,s1EK•rs personnes r,ou~ ül"it c:111 Q1.1Q J··i..tt.ll·~~t,or:i 
J 

r· l --Qt 11?!:t • 

fui 11 .. ~ J \. t.:-J , rn,J: J ,:, +-1!~ ,J :!l ,:,e .::> l • 

t l p~~- d'.:-,r,;.1t-.·s,1•: i.'- J~Çt..i<lJtf; r1·,.:,• •u: !,· 



techniQue d'intervention. Toutefois plusieurs probl~mes doivent 

ici ~tre examinés face~ cette façon de procéder qui présente une 

9ranoe similitude face & l"incarcération. 

~O~!TIQUE D'ISOLEMENT 
1 

L.E REGLEMENT b DE LA L.OI SUR L.ES SERVICES DE SANTE 

Le règlement 6 de la .Loi sur les servjces de santé et services 

sociaux prévoit A l'alinéa 18 de son article 6 Que: 

"Le conseil d'administration d'un établissement ••• 

doit adopter de~ règlements portant sur ••• les modalités 
',, .... 

,•. 

. ~ ·. -~ 

2- LE REGLEMENT DU CONSEIL D•ADMINIST~ATION DE L•HOPITAL 

: . \. 

Le conseil d'administration de l'hôpital a en conséquence adopté 

le règlement suivant~ cet effet: 

"La dét•rmination d•• modalités applicables· dans .ies 
C 

·cas de contention èt · d~isolement -est confiée A la 

responsabilité conjointe du Directeur des services 

professionnels et du Conseil des médecins et dentistes 

selon les politiques déjj en vigueur. 
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DSF'2-l7>" Cc:<f.e>:hibit e-lt?:ï pa,~e 4). 

3- LA POLITIQUE DE LA DIRECTION DES SERVICES PROFESSIONNELS 

Le document déposé sous la cote e-8 traite de 1~1.clement. ll 

s'a9ii 1€ de la pclitiQue DSP2-17 Qui émane de la direction des 

services professionnels. Cette politiQue stipule ce qui suit: 

l 

"Aucun patient ne d::ii t être placé en chambre 

d'isolement &ans prescription du médecin traitant • 

• La prescription P~N doit être utilisée avec: 

circonspection et seulement avec: indications au plan de 

soin en précisant le mode d'utilisation. 
. lç . 

f~;ff ~::r ~~-:\,::~ j ~-:- ... : . 
La mis• en 

~ . \ 

. .'__~:;·.~~t .'~>:· -:-~ : ·. •·. =· ·_.,: ~;i?:~~}t?t:r,,;:/;·.~:-~;:-~),tf:>:;:: />i. :~ :'·_ · '?· ·, i•L ... · · 
isolement• sauf · extr-•m• · ur9ence, · dc,i t Rtra . · ~· >.= • 

1 

., ·. ;. :; .:· ,- .... , ... -~· ... :. -~: ·:--' .· . . : .. 

· ·· • dctci déa et contrOlée par le Cla> coordonnateur <trice> 

ou son assitant <te) qui fixe les modatités en 

respectant la presc:ription et désigne la personne qui 

dcit assumer la surveillanc:e~ La nuit, c:ette 

autorisation relève du <de la> c:oordonnateur (trice> de 

. nuit. 

Avant d'@tre plac:ê en isolement, le patient sera dév•t~ 

et mis en pyjama avec: vë~ific:ation ri90u~euse de. fa~on 4 

c:e qu'il ne dissimule aucun objet dan9ereu,:. Tant et 



aussi lonQtemps ~ue l'état d'agitation du patient rend 

cette procédure impossible, 

surveillance continue. 

i l sera l • objet d • une 

L• durée de l'isolement devrait rarement excéder une 

~emi-heurè. La durée de l'isolement ne devrait pas 

excéder une <l> heure A moins de prescription cont~aire 

DSF·-1 7 émise· Bù-09-13 dernière revi si on 95-C>5-l O. 

Selon la nature du cas, la fréquence de la surveillance· 

peu~ variert mais en rè9le 9énérale elle devrait se 

• faire aux dix ClO> minutes. 

Si un isolement de plus d•une demi-heure est prescrit, 
- -

une présenc• · physique dans la pike 4. des intervalles .. 
:/--~~:::·~::. -t '."<"" .'--.. ~ -1v •.•. -~~~>· ~· .: ": _· :. : ~:.~, .,;. t;_:_ ~ ;~-: .- .-.- :~ : !. ; - ~ ··:- .: . , .~ -~.: ~1·_~-f~ ~--~-· ~f ;-~:./. i:::.,..~~t/fJ_,":·~~ .:·l- 3._; ~~.r:~ ?_: .. /:"~-
. d•une demi-heure est en 9énéral indiquée en plus de· la,;· . ,. 

' ._, ·~ 
survei l1 ance ~ la fen1rtre aux di>< · U O> .minutes • ........:.. __ : -,--' ... _-_ 

Une -feuille d'cbs.ervation est initialée par le 

res?onsable désigné pour la surveillance i chaque 

intervalle da surveillance. 
,-·••'. ~· r . 

''. ' < :t'--4~?~ 
sous. '/1 t 

.· ' ,'•·· . 

N.B. La porte de la chambre d'isolement doit in:re 

clé en tout temps." 
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C LES DESORGANISATIONS SOUDAINES 

l'obJet ~e désorganisations im~révues durant lesquelles lls 

peuvent mettre en dan9er leur propre sécur1té physique, celle de 

ou du personnel. Dans d • aL.1tres. cas ces 

désor~anisation. perturbent considérablement le ~rou~e sans pour 

Enfin parfois ce sont les biens que l'on voudra protéger de la 

personne en crise. <cf.·tëmoi9na9e de M. COtë, volume 20 AM, 

~• coordonnateur prendra alors 1~initiat1ve de placer la personne 

en isolement 

· d"obtentr une 
~tt}"!~~-~'"1:t~?~ ~~-l >:~ ·~· _ ....... 

: • proc::êdure, _ si 
' - . . ~:--.. . . ' . -

et communiquera avec un médecin pour tenter 
. ' .. , .·. -~ .. -.\\~.,..,~ ...... -', 

prescription médicale (prescription:-· STAT)., ,tet'te--r. · 
·'.-~_."'. ~_t,:;·~\ _,,· ·~:·-: ->.?·-'~ $/,:s~ :~-~i~·:-~:.~.JJ:-;?~-:~i~~~;.:~:~~t}~~~.:~/- .\,;;r,t.1~1;0~~;.·i:;~-_;:fi,~;~~F~)~;:)t,'~_/~~ 
elle est appliquée· de_ -fa;on rigoureuse, pe~t· etre··'.} · 

• ... - • •;--'> ~~: •• ,' •• - ' ·' • ..... . ~- • 
• ... 

adéquate. Toutefois, la coordonnatrice ~insi que 1 e médecin n• , 

devraient dans ces cas recourir~ l"isolement que si des mesures 

moins contraignantes a l'égard du bénéficaire et aussi efficaces 

ne peuvent être utilisées. 

Ainsi, plusieurs 
f· . ' 

témoins nous ont. · -fait ·part du· ·fait -,.que 

l'isolement pourrait souvent é'tre •vité si 
_ ~ . . ~_ .. · -·>· ;1~~-, ~!_,:: ·: / :~~i~ 

la personf'le-,, erL cr,î se 
•.• il 

~ ¼~~~- ,. ~ --
êtai t prise en charge par. un employé. Souvent,' en effet.. ·1es 

pr6posês dans un 9f"'Oupe ne sont Que deux sur un quart de t~avail. 

Il. se produit plusieurs moments oil 1' un de . ceu:-c-ci doit 



s•absenter du 9roupe pour diverses raisons fort lé~it1mes CeH. 

•ller reconduire un bénéficiaire é un endroit quelconque ou une 

l'le1.1re de di'ner po1.1r c:hacw'I de ces e1t1pl oyés etc ••• >. 1 e.i esant 

a1nsi l • a1.1tre se1.tl 

a.lors avec un bénéfice.ire. elle pe1.1t rapidement déi;,énérer et on 

t;era /ç:,a.:r la sui te confronté .i la nécessité de rec::ouri,. à une 

_lntarvention d'ur~ence, car alors le préposé ne pourra plus 

suffira ~our contenir la crise d'un bénéficaire et pour vaquer• 
. 

ses tâches s:i.multanément auprès des autres membres du 9roupe. 

:" \i' - ----½ ,t, 
.. ·', 

'. 
Oans un hOpital psychiatriQue comptant un aussi 9rand nombre.de 

' personnes~ il nous semble important que des d:i.spositions scient 

~rises pour permettre la prise en charge des bénéficiaires qui 

doivent être retirés de fa~on urgente de leur 9roupe de vie. 

•, - L~emplcyé ·ou lès employés qui restent ·•-ffec:tés au 9roupe après la'_· 
~~(t .. .:~~,.-·;. "- .:•/·. ·-:: ~· .,f ·:·:~. - --~~· ~ ·-:- .. 1 

~: •• • ; •• •• 1-•• ·_:_;,, ·,. •• :; _ • .''~v:·--_. ... -~: ,_;:·: -·;:_:·4j :--.: :· :: ~ ., -~~-.; .. ·. '\_: -; --~:-~ ~.:\:?\ ~- .. ,}•~t~--::: _fy_ r:. -~~~1~ ~ :t \. _.-~ 
~ '·•i se 'en isolement dei vent d p &il l eur,s -consacrer beaucoup de tenps 4 

. <"-:z. :._ •. 

D LES F·RESCRIF·TIONS F'.R. N. <PRO RE NOTA> 

1- GENERALITES 

--~,. .._. 
•.: - ' i 

Des prescriptions peuvent étre rédi9ées d'avance par les médec:~n• 
• a < S ::r 

pour ciu•on en -fasse usa9e "a.u besci"ri". Ce's prescriptions 110nt ~ 

valables pour trente jours et peLJvent être renouvelées .apr~s 

l'expiration de cette période~ 
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Le plan de so1n d'un p~tient peut donc prévoir l"utilisation de 

l"isolement d"une personne soit parce qu'on crainte que le 

}'i5olement est prescrit I des fins th~rapeuthiques pour cette 

le docteur Manuel 
1 

Galiana lorsqu'interrogé sur l'isol~ment, 

réponses suivantes: 

• 
''REPONSE Oui, c'est ••• c•est un plus ••• restric:tif Que 

~• parce qu'on mentionne dans la politiQue pas plus 

qu • une Cl> heure. Une ( l > heure c • est le më.:d mun • 

QUESTION 
. . >. ~:~'/- ··1iJ/·?-f~: :/._~-;<-:: >L:. _·: )\;;\_-'}? <'··:.;; 

a un «utre_ c:as oü c:• est -,parmi s 
.,· . ," - ~ 

;; . ; 
dans votre institution de isoler les personnes pour les 

punir ou c:omme partie d•un traitement7 (. · .. ) 

pendant une crise mais comme partie 

F'as 

d'un 

traitement,< ••. ) parce que il a pas suivi des ordres, 

il a commis un péc:hé mineur et caetera'? 

R ( • •,. > Je pense < ••• > si 

seulement pour un péché mineur comme vous dites, c'est 

abusif et puis ;a devrait pas e:(:i ster. A ma 

1:0nnaissani:e ••• 

.. 1,· .,-



0 traitement. un tr-a2~e~ent qu'un 

psychologue aurait conc:u Que pour tenter d'arnêliore~ 

l'étBt d'un patient, on va établir un programme et si 

le patient ne suit pas tel or-dr-e ou tel or-dr-e ou tel 

7ompor-tement, on va le mettre en isolation pendant "X" 

temps. Est-ce crue c:•e.t permis dans votre institutior, 

de fai r-e ç:a'?· 

R ilien, si c: • est permis ••• sf c • est presc:ri t par· le,-:. 

médecin traltant. évidemment c•est pas ••• c'est dans la 
C 

"lé9alité" entre 9uillemets, de l'hOpital. 

avis personnel, c'est pas une chose crui 

passer. non .. 

tous les médecins i l~hOpital? 

R Bien oui mais, si il y a un médecin Qui 

Mais à mcm 

devrait se 

prescrit ;a 

puis cruel qu'un rapporte ••• une infirmière, un 

éducateur, un psych0l09ue qui me dit qu'il y a Quelque 

chose qui se passe .. dans telle uni té qui nous .paratt, T 1. 

:•, ,_~ ~' , 1, ' ."-,., .~ ....,~~ '...'-- - .;.~l 
docteur·· tel l Pa prescrit.· -. A :ce "" "" 

-· '. 
moment~li, je 4ai& venir le dossie~ et je fais venir la~· 

médecin au besoin pour Qu"il m"expliQue si c:•est exact, 

pourquoi il a Tait ça. 



Q Et l.!, est-c:e qu•·il y a un état des c:hcse& ou vous 

alle: permettre un isolement total pour une certaine 

période de temps pour c:omme partie d'un traitement? 

Pas parce qu'une personne est en crise mais en faisant 

9artie d'un traitement aversif ou autre&7 

R Ca peut •tre part:ie du traitement. c ••• > ;a dépend du 

c:.as. Il y a des personnes qui ••• qui sont plus 

désorganisées, qui sont a9ressives et caetera e~ puis 

les isoler, c"est pas une pénalité • C"est une fa~on 
• vraiment de ••• c:'est vrai que la chambre, peut-ètre dans 

Ca ••• ~• a pas 1•air très très beau. Mais les 9arder 
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tout: seul dans un endroit oil il ~st · t.out-'sèul · ~t. 'pU:ia 0 _:_·/,-- ·:. 

:-.\ t\~-t: ;~ -- \ ·t ~:· ~ ; : · ,.._, ... - . ;·: ·· ~ ::. -.:l~:/:. -~~-1'S '=r'\ .;..~.;\ 't: .. :;-~·:· ~-.-.. ·~- ~~ ~· ·. ::-~~- ·~~-~ r .{,i'i:?~-:·- .. :··/::~;~:~ .. ~:~r-~ 
il peut . réfléchir, puis_ il peut_ -passer une_ (l) hèure·:-•::r:•.' 

--~~ ·~--.- '. - ·~: ··-~:·--" ·--=---~·· _-:- _,,._• .,..:. _i.. .. ·, 

·-
tout sel.il , •quelque chose comme----.. a, __ ··-~encore une .fois, 

n'oubliez pas que personnelleme~t il y & beaucoup de 

pire& de famille et mères de famille qui font ~a, 

d'envoyer leurs enfants dans leur chambre, "va te 

reposer. Va réfléchir."• une technique qui. 
~.,. .. '· 

• - r 
·,, 

est . •. en soi n • est pas tel 1 ement catastr-aphi qua. ·s.uf. .. ~ · 
• ~ .. :. ·.,:;~.,~~ k ~t~:~~/-~~ l f ;,/ 

que 1 à c:hambre d •isolement est · per~.u _- en · 9ënéra1 · commtÏ/, ,..;_ . __: 
... • ' _. _. t.. ;z ·, . - • .- ~ /1;.-- ·-

étant la ••• la cellule qu • on appelle et pui ~ i 1 y· a une -.. 

connotation très né9ative. Mais~• peut~ •• partie d"une 

attitude qui n•est pas si në9ative que~•, de dire:. 



•va.,.va t'asseoir l~ puis reste li pendant une Cl) 

heure et puis on va se parler apr~s.", 

0 ·Pendant six <6) heures? 

' La politique mentionne que le maximum c•est une Cl> 

heure. 

Q Et, qu'est-ce que vous faites si vous ·allez 

apprendre qu'y a des 9ens qui utilisent une chambre 
' ' . 

d,isol•tion Jusqu•, cinq <5>, ~r~ <b> heures? 

R Non mais â c:e moment-14, la ••• la politique n"est pas 

respectée. Puis c:omme je'vous ai expliqué tant~t, il y. 

a ••• on applique: tout.:s les procédures ihabîti.lelle·s,'. 
~.ri~. rY.~-~-:-~~.~:. ;,:~-. ·r:,~ --:.·-::Y ·-: .. ~~ ·\· ~~- ;•.-~.;-~:i-:~~?l\? ~:-1t ·-t?~ :t:.:-!;:.;t:·-~_:-.-,t:;i:{\~>~~--:~::~~~~-, a 

de ••• de les 9ens qui ontpas·-fait_leur.,job.; .. ~ 
~ . :, ' .. ; :~-.- :, .;· ... , ' : -· .-

Q Bon. Merc:i. 11 

(cf. Docteur Manuel Galliana, volume 2 page 193 A 19b.> 

2- _ EXEMPL.ES o• lSOL.EMENTS A DIVERSES F.lNS 

Madame Ghislaine St-Cyr Perret nous confirme que cette 

utilisation de l"isolement est possible: 



"Q. Donc si quelqu'un doit être en péda ••• pédagogie 

pis si il n'est pas l~, on va le mettre en isolation 

pour une certaine période de temps7 

?• Ah pas nécessairement, ca dépend. 

Q. ·Mais~• arrive qu'en le mette en isolation ••• 

R. Ou.i. 

b •.•. pour:•· pour le punir7 

R. Oui, 

• .-· ' •• _, .f 

.. :. ~:·, ;), _. -) .... :~ ·_ ... ~ 

·.··,.-; .·-

_, .. -·. . ,, ~ . 

(cf. volume 4, pa9a 86>. · 

puisse le 

.. -~-;:~ {:\(,;:_:,:f :t_,~-~~~-' 
'. -:..-.. .,_,_- -,: ,~ .... 

mettre en 

Le Pccteur Dakessian explique que cela se fait dans le cadre 

d"un ~lande traitement: 

11 < ••• >si 1::1uelqu'un fuç,ue de 1•hopital, dans son plan Cle_[~\..;1 .~--
• 11 • • • -> .,. -:;:..- -~ {' ~-,.~~. 

soins nous avons. • • vous avez 1 e droit de le •• · ~-' de·" ·,.;r,':" • -~ 
. ..;;;. ~ . ~ .. 

période de temps'? 



R. Oui je vous parlerai pas o•incarcération, mais oui 

effectivement il y a des plans de soins o~ euh ••• des 

patients qu1 +u;uent par exemple, c•est marqué qu'au 

retour de leur fu~ue on les isole pis ;a fait partie 

d'un traitement, c"est pas une mesure nécessairement 

,uh ••• punitive dans ••• dans mon esprit en tout cas, 

mais ;a fait partie d'un pl•n de ••• de traitements et 

euh ••• " 

<cf. vclume 18, pages ~-34> • 

• Madame Leriche a été témoin de la mise en application de te 

tr-aiternent: 

fJf ._,.,,-,_-

; 

~< ••• > Donc si.·pour~un an.fant .quia -fugué 1 _qui est.•ilê.:--:--/ 
~~~ ~·:~ ·-;,-: -~.. ., ,-;;_ ,-·~. \ 

se promener, bon, tout ~- euh, 111ui rev:ient ê. PhOpital, 

après une ~in de semaine en dehors de l'hOpital, bien A 

ce moment-14 on le met en cellule pour deux C2> jours. 

S'ila fuQué une Cl> semaine bien il va en cellule une 

Cl> semaine. 

PAR ME RICHARD SHADLEY 

Q. Est-ce que vous ave: des cas de, isclaticn pour une 

Cl > semai ne'? 



R. Oui." 

(cf, volume 6, pages 39-40>. 

Madame Ghislaine St-Cyr Perreault dit que les patients le 

"<.~-> si un~ •• un adolescent fu9ue admettons A ce 
. 

moment-1.i, il avertit l'adolescent que a son retour 

la ••• la ••• l~isolement peut durer la longueur de sa 

fuQue, alors si le patient a fuguépendant six <éJ 

• 
heures, il peut être i&clê six (é) heures. Ca, ~• 

déper,d." 

-<c:f ... volume ,4 A,· pa9e 78>. · , 

·: :"'.•• ·• 

donc d'un, selon elle, 

conséquences découlant de son non-respect: 

"contrat~ avec de• 

•• < ••• > euh ••• l'isolement par""c:e qu'on... il y a des 

patients qui ré&Qissent asse: difficilement, qui ont 

euh.... quelques cent.rai nt.es que c:e soit,· . c:es patienta-
~, 

l. i le aave,nt de toute fa;on parce qu• il :y en· a savent,,: 

<sic) que pour tel acte commis, ils vent avoir telle 

chose. Alors ils le savent. C'est les conséquences 

d'un acte si vous voulez, ils savent délibérément que 

·;, .. 



si ils se retrouvent pas en pédaQo~ie de telle heure l 

telle heure. si ils se sauvent A l'e~térieur pour 

euh .•. bon, Dieu sait ce Qui peu~ arriver.u 

' On peut ainsi isoler pour absenc:e ~ la pédag09ie: 

"R. Il y a un <l> jeune dans mon groupe après entente 

evec la pêda9oç,ie, après entente evec la famille, après 

entente avec: le groupe, quand il <fugue de l'école, il 

est envoyë ••• la sécurité l'envoie quelques minutes en 

isolement pour ne pas qu'il ait i retourner au groupe, 

5S 

le personel du groupe va le chercher immédiatement, discute . .· 

:.;,.-~ ~ :- :, ·. ~ .. ·-. 
avec lui et retourne avec. 

~, ~ ~- ... · <//'".: .· .·~~• 
< :~. ,:·' ... -

(cf. Mignot, volume 15 A, .page 50) ~--

Ou pour de longues fugues reliées â la prostitution. Le 

patient revenait dans un état pitoyable, Liliane Van Marc:ke, 

travailleuse sociale nous le d6crit: 

"'O. 

associé, 

un 

comme 

l • objet de discussions de cas avant 

éducateur 

solution 

et 

avant . 

' ' 



éducateur plus spcécifiQuement ~ ce bènéfic1aire-li~ 

R. AM il y avait euh .•• toutes sortes de solutions •.• 

toutes sortes de solutions m2r~cles comme l"envoi 

e1.1h. • • en cellule Quand 11 

r,evenai t de -fu9ues p1 s sau-f euh... c:. • est s,tr que ca ne . ' 

pouvait pas régler le ••• le problème. 

Q. Cette sclut10n-l4 de l'envoyer en cellule ~uand il 

revenait de fu9ues c'e•t euh ••• ;a a été envisiHjJé même 

après les .•• les euh ••• 

R. Non, non non. 

Cl.. . •••. les fui;,ues, non mais... depuis . si>: -<é> mois . 
• C 

. ..,.> .. ~ :' ·~-- . . ,,r.: 
. ·'-;' .. - - ... ·~:.. 

•i:-:•; .-'': ,,. 
,_->' 

R. Avant C'-'i. 

0~ ••• O.K. depuis six <b> mois est-ce qu'il a ••• 

R. 11 a été très souvent en cellule, oui. 

Q. F·our euh... par rapport 4 ses .fugues? 

R. Oui. 



O. Est-ce ciu·on a e::aminé d'ëH.1t-res possil:i:il1tés 

d'intervention que la mise en cellule euh .•• avant d"en 

arriver i l'éducateur7 Est-ce ~ue la ••• O.K. Je vais 

poser ma que~tion différemment. 

cellule c'était le premler moyen envisagé pour arreter 

c:es fw,;,ues? 
I 

R. c~était le ... le moyen employé, oui.» 

tc:f. volume 20, pa9es llS-116>. 

E LES CONTROLES DE L'APPLICATION DE LA POLITIQUE 

Toute politique, si benne soit-elle et autant d'éloges 

puisse-t-elle se· mériter., n'aura de valeur pratique que si elle 

est appliquée. Des méc:ani smes de vëri-f i c:ati on et de CÇ)"."_trCle 

doivent être prévus dans le cas d'une telle politique. Les 

bénëfic:iaires de l'institution i cause de leur handicap dèJ~ 

mentionné, sont parfois même incapables de parler; de plus, la 

crainte (justifiée ou non> de r~présailles freinerait che2 

certain& d'entre eux la dénonciation d'abus, de quelque nature 

que ce soit dont ils auraient pu être victimes. 

Madame St-Cyr Perret reçoit des rapports quotidiens sur les 
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1solements <cf, volume 4 AM. pa~e 99). 

F COMPILATION DE DONNEES GENERA~ES RELATIVES A L"ISOLEMENT 

A la demande del~ commiss!on des données ont été compilées pour 

la période du 1er aoat 1984 au 1er aout 1985. Le document dèposé 

sous la cote e-29 mentionne ceci: 
I 

Unités #de patients .. de mise tota.l/neures 

en ie.clement 

1 lb 8(> BC>h:-(> 

~ l 1 C>h45 

4 3 1:. 9hl~ 

5 q 39 24:ïh5(> 

7 10 97 341h49 .. 
S· .20 474 1239h55 

9 2 = Oh35 

10 1 (1 2é2 1~94h50 

11 6 44 49h20 

Rappelons ici que la politique précitée est A l'effet que 

l'isolement doit rarement excéder une demi-heure <ou une heure>. 

Seule l'unité 9 a en moyenne respectée cette norme. On voit que 

dan& toutes les autres unités la norme est lar9ement dépassée en 

atteignant par~ois jusqu'4 une moyenne de oh par isolement. 
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Cette meme pièce mentionne que ~9 p~tients en péciopsychiatrie ont 

été placés en isolement et que 49 patients de l& section des 

adultes l'ont été. 

I 

Un intervenant de l'hôpital CM. Cabral> nous a dit qu•• sa 

connaissance il y avait deux sortes d'isolement: 
1 

une heure 

<Jusqu'a ce que le patient soit calme> 

bénéficiaire a fait une a9ression violente. 

ou 24 heures si le 

Monsieur Dumesnil, psycholo•ilue en charge du module psycho­

dynamique de l'hôpital, nous dit que l'isolement dans son module 

dure jusqu•~ la fin du quart de travail des employés Qui ont 

D"ailleurs, il nous dit que ces patients n'ont pas la même notion 

du temps <cf. volume ô5, pa9es 21 ~ 23>. Pour lui, le cas le 

plus long d'isolement fut de 3 semaines, bien que selon lui il 

n'y ait pas de politique édictant un maximum. 

63,pa9es 112 et llZ>. 

G EXAMEN DE L'ISOLEMENT DANS DES CAS SPECIFIQUES 

(cf. volume 

. '· 

La commission a voulu analyser l'application de cette politique 

d'isolement dans des dossiers spé~i~iQues. Nous avons déjé fait 

état de la difficulté i laQuelle nous avons été confrontés pour 

-~ . 



avc;r accès 4 des données contenues oans les dossiers des 

adminjstrés du curateur public. Les refus du curateur public de 

nous permettre de consulter des dossiers nous ont empèché de 

faire des vérifications élémentaire •• Toutefoi5. les parents qui 

étaie~t curateurs privés et a qui nou5 avons c:lemandé la 

permission pour obtenir certaines informations ont tous coopéré 

et collaboré aux travaux de la commission et ont accédé i nos . 
demandes. 

1- LE CAS D'UN F'REMIEF\ BENEFICIAIRE 

Nous avons pu prendre connaissance du dossier d'un bénéficiaire 

qui fit l'objet d'un isolement d'une durée de plusieurs mois; 

dans c:e . cas, . l • isolement eut li eu dans une chambre •. Le dossier 

atteste du fait.Que le 9 septembre 1980 le bénéficiaire était en 

isolement depuis deu>: semaines. On voit de plus au dossier de c:e 

bénéficiaire une prescription datée du 9 septembre 1990 pour un 

isolement total dans sa chambre avec la porte verrouillée et ce 

jusqu•t nouvel ordre. Plus loin au dossier, on mentionne enfin 

Qu'en décembre lC?BO 1•isolement de c:ette personne ttcommenc:e .j 

di mi nuer pr09ressi vement ••• •• (cf pièces 104, 105 et .107> .Le même·-

bénéficiaire fit é9alement plus tard l'objet a•une seconde 

période d'isolement prolonQée. 

L• docteur Galiana co.s.P.>, lorsqu'il fut interro9é sur les 

durées les plus lon9ues d'isolement, n•a jamais fait. état de 
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cette situ~tion, peut-etre parce Qu'il s'aQiss~it d'un isolement 

dans la chambre du cl lente~ non pas cans la cellule. 

2- LE CAS D'UN SECOND BENEFIC!AIRE 

I 

Nous avons aussi pu prendre c:onnaissance d'un autre dossier d'un 

bénéiiciaire. Cette personne était sous curatelle publiQue 

Jusqu•i une certaine date. Jusciu•a cette journée, mal9ré des 

demandes répétées, il ne nous avait pas été permis de c:onsulter 

le- dossier du bénéfic:iaire en Question. Le père, après avoir 

entrapris des démarches, fut nommé c:ur ateL.1r et nous a 

immédiatement autorisé ~ examiner le dossier en Question. L~ 

aussi nous.avons pu c:onstàter l,usa~e de 1•1solement dans un c:as 

pr•cis et c:e,.pour des périodes exc:édant de beaucoup la norme 

d'une heure. 

L'exhibit e-125 <discussion de c:as;) mentionne Que c:e 

bén1H ici aire " (X) doit répondre aux c:onsignes demandèes. 

Auc:une initiative de sa part ne doit être tolérée.". 

discussion de cas du 21 f•vrier 198~ on peut lire: 

Lors d"une 

"'Nous devons avoir une a.tti tude -ferme dans nos interac:tions et 

î nterventions". On préc:ise Que le "testinQ vis-A-vis le 

personnel est é9al i initier un 9este avec un reQard insistantu 

est un des c:omportement s i nac:c:eptàb les Qui· ne doivent pas ètre 

tol ér-ës. Plus loin, on ajoute Que X "sera isolé dès la 



manifesta.tien d'ur, de ces ,;,estes ina::::::eptables". F·ar ailleurs, 

on ind.,qLte c:iue "devant toL.it doute {:;iL1ant au fait que X aLrrait ou 

non posé un geste ina:::ceptabie> nous devons a~ir comme si il 

ftait coupable et la conséquence demeure la même". 

I 

Dans une autre discussion·de cas du 20 juin 198~, on dira: X va 

en isolement: pour les motifs suivants: 

"( ••• > Si son regard est insistant et déran9eant". 

L'isolement de cette personne durera pour tout le reste du Quart 

· de travail selon l "e>ehibit e-125. C'est donc: dire que 'la dur-èe de 

1~1s0lement pour- Yn même comportement sera plus ou moins l0n9ue 

selon que cet agissement s'est produit àu début ou a la fin du 

quart de travail. Comme ces quarts sont d'une durée de huit 

heures, l'isolement peut se prolonger nettement au-delj de la 

norme d'une demi-heure. 

J,..es ••droits" de sertie de cette personne sent de plus prévu,a dans 

ce document: "Ses sorties avec ses p&rents sont conditionnellès.'­

ce qu'il ne scit pas en isolement." Ccf. discussion de cas du 21 

février 1985, exhibit E-125>. 



~es documents produits sous l~ cote e-126 contiennent un relevé 

du nombre de fois oJ ce bénéf~ciaire fut mis en isolement. Les 

pièces déposées sous la cote-127 contiennent également des 

informations A ce sujet. Ainsi, au cours du mois de Juin 1985, 

durani l'en~u~te m~me, cette personne fut isolée pour les moti4s 

suivants: 

:S juin 

4 juin 

7 .. 

Bris d'objet. A~ité en isolement 

Lance du sable. A1di té en isolement 

Urine sur calorifère 

e "jour Tente d'ouvrir la porte avec fourchette 

8 .. soir Dé9at de selles de Jour donc il y reste une soirée 

11 .. jour Testin~ 

11 .. soir I>it9at d• _selles :. 

14 .. Vol de cigarettes 

17 " jour Vol de nourriture 

17 " soir Renverse des meubles 

18 " Jour Vol de thé 

18 .. soir- Dé9at 

19 .. soi!"' Con<fr-ontation 

19 .. nu.it Dé9:&t 

21 .. jour Vol de mégots 

21 .. soir Dégât 

21 " nuit Oé9flt 

.,., 
" N'écoute pas la consigne a.pl"'èS un avel"'tissement ..... 

23 " N'écoute pas la consigne appel a la séCUl"'ité 



=5 '' Jot..,r f'J"éc:oLrte pas 1~ cons;,;_.ne-

27 "' 

Contravention 

,, 

ll est~ noter Qu'il n'y a pas de tollettes dans ces salles 

d"isolement 1cf. Ghisl•ine St-Cyr Perrot volume 4 AM~ page 83). 
; 

Entre le 1er et le 11 juillet 1985. il ira 11 fois en cellule. Il 

y retournera cinq <5> autres fois dans le reste du mois. En aoat. 

vi n9t-deu:-: c2:, pé-ri odes d •isolement l Lti .ont imposées; on note 

<3> lsolements pour refus de suivre une 

consiQne et diu C10) pour vols de café, ci9arette, thé. En 

strpt.embre, 11 sub1-t trente et une <31> périodes d'isolement -<dont 

huit <8> pour vol de café et six <6> pour refus de suivre une 

eonsi~ne> et enfin il ira en cellule vin9t et une <21> fois en 

octobre. 

H LA CONNAISSANCE DE LA SITUATION F'AR LA DIRECTION DE L•H• F·ITAL 

Il est étonnant, a la lumière des faits ci-haut décrits,~• 

constater que le directeur des services professionnels,· "lé 

docteur Manuel Galiana, lorsqu'interrogé sur les durées de 

1•isolement, nous ait donné les réponses suivantes: 

.. C • est une technique qui < ••• ) Mais~• peut ••• partie 



Ot. . .' l ,-.. "'-'"' t ~. ----~.-

J, 1 t _ • -

\ ~- • • Y-:'t :.._ 1 irE:-· 

F-: L.- pol J t i t:11..,e- ment., c:inr,e QL.1e le ma.: 1 mL.11T1 c'est L.tr,e ( 1 :, 

heL.tre. 

Q Et. qu·est-ce QU~ VOU~ talle& Sl .. ·oLie .. ..J le= 

R Non mA1~ A ce moment-lé. la ••• l~ politique n·e~t ~~~. 

respec:tée. Puis comme je vous ai e=pljqué tantot. il v 

a ••• on applique toutes les procédures habituelle~, 

de ••• de les Qens qu1 ont pas fait leur Job. 

Q Bor,. Merci." 

( c-t-. Doc::teLtr Gi:ll l ... na. vol urne ::. pa,;,es 195 à 196) 

Le docteur Gal 1 .ana "' poi..1rsLtl ,l son tënio, gn.,.,;,e a1 nsi: 

"D 



F;< Nor,. 

rhei de ser~ice. son cnef médlck~ œl le per&onn~l c~dre 

50rtt.- •• sor,t: lâ. 

méthode de ccn~role que j'~l p~s mer,ti onnée të<ntot. 

ét~nt tel que c'est un com1t• Qui relève du Conse,l des 

.. 11 .. t moins.. 11 4ait une étude des dossiers ~ui sont 

c:omnlètemen't .au . t,asard par 

Al ors. il:;;, étudient ur-,e 

cinquantaine. (7':,) oossiers qui sont 

c:hoisis. Ce comité-l~ QUl est pr~Eidé actuellement par 

le doc:teu1· JE&n-F'aLtl M: lot. é~L1dl e comme je -.·o;.1s dis 

une cinquantaine de dossier. une (1) 

ha$ard, pour vcir si toutes les normes des politiQues 

de proc~dure $Ont respectée~. ~e.,.Quand elle= ne sont 

des médecins. émoi. pour prendre des mesures ••• -.~ 

<ci. Docteur Galiana, volume 2. p~qes 1~7 1 198>. 
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.:::i 1 -· ·,J? ~ •. ~ ._- .~ ·• 

'lQ 
' 

t'.\l ors !?'t f ~·c t, ·-. ,~n,er, t '· ... 01..1 • e5r~ -c.i:· .q1..11? 

po1..1r r if.'. i. t d._,r er c::. nq ,. :::, > r,e1..1r e~ ou ·..,.: :- ,: !:- :-

R E:-:i:ept 1 onr,el. 

0 Et vous. s1 jam~~5 vous appren1e: l'existence d'une 

•.·1 
r--' ~, ', ~.- . ' . ~, .. t.11 uat. .î or, i:,.:.,r Qui est. en ,solem~nt 

si~<~> heures~ vous interviendriez immédiatem~ntw 

R A travers le chef de service ou é travers le Conseil 

c:l~s méde::ins. 

Cl Bon. 0. 1-:. 

le docteur Mack~v et la 

t oui le monde. 

MONS l EIJF-: L.E F·F:FS 1 DENT 



o r.Jc i,.ttr,er. t 1~.J5.alt ••• :.iu., 

F: 01.11 • ~ ••• ) 

Le Docteur Galiana reconn~1t que les oonnées sur J"is0l~ment 

pour 1 a_ pér 1 ode al i a.nt du mo1 s d • ~eût 1994 a1.1 m01 s d" ao,tt l t;iB:.; 

donnent pour différentes un1tès ~e l'hOpital les durées moyenne~ 

suivant-es: 

(un1t.é- 5) 6.46 he1.1re5 

<unité 7) 3.~l heures 

(un1 t.é s, 2. t;l heures 

tunltë l O > ~- :.2 he1.1res 

<untté 11 > l. 11 he1.1res 



I 1c.,.~ ,- i::u, .... i.. • mm;;Jr,t 

e:: p 1, Qt,C'r '.J \ 1 ' •·-r-. 1 t'F, 

J i::.Ol ement •;J •.1 l 

et denn e (5. :.o;. et 5l ~; heures. ê'i:·1 t..r-01 s qu.ro-ts. <e.. 45}. 

c:omme,,'t Que on ~Jt p~ dèrcger i tel 

point a 1~ poii~1Que de l"Hopjtal~ 

R Ca, 11 faut e~pl1Quer c~~ par 
pas d'autre e:q::il1c:i!lt1on. On 

et tout le monde insiste pour 

just1 f 1 èes. 

cas, moi Je ne vois 

a fait toutes sortes 

que les choses son~ 

0 Ma:i s, docteur, vous dite~ Que la politiQue &st 

appliQuêe riQoureusement. 

F: Non. r,on. 

Q On a neuf cent Quinze (915> ••• 

sa.Lit des cas e::c:ept1onnel5. alors si le 

~édecin traitant~ le chef de service démontrent Que le 



. 
1 

se1.demer)t. 1·a1.1t.1·e en;;:. 1.me po1..11· do•.i=e <1:> t,eL1res.. 

Q Pu1s on spéculer~ pa~ davêntage pour 

peut etre de durée plus longue, , .. .. .... 
»ë.\voir si ~-

R Je n·ax pas d'autre réponse & donner ~au • ou"i! y a 

eu neuf cents ((?(H)) s1tuations e::ceptionnelle$. il fa.ut. 

v0i r c.as par cas po1.tr-01.1ol .c: • e. été • ait . 

0 Neuf cent quin::e <«?15> situation~ e::ceptionnelles. 

R Les études ont èté faites. elles semblent le 

;ustif1er. 

PAR MONSIEUR LE PRES1DEN1 

0 Est-ce Que vous-méme ~ous étlez a1.1 courant de 

ces ••• Q1.1• i 1 y avait neuf cent$ <900> cas d•exception 

7(t 



avant l'enquete~ Est-ce oue ouelou'un porte c~ • votre 

~tten~ion vou~-meme~ 

R 

, 
• 

DL1l. le détë<, l ••• l · ètL1de. 

parlait du nombre de contentions. 

pa~ce que moi Je pens~ 

Q Je; comprends, ma.i s est-ce QLte ._.c:oLt=- ét ,. e= au coLtrant 

de ;a avant l • enquète .et avant que nous avons 

demand ..... 

R De le nombre de contentions, oul. tantôt J'ai parlé 

de ces deL1:: techniques-li que J'étais pas au 

courant, mais les contentions, 

. su1 s au t::our ant. ( ••• > 

l'isolement. oui. je_ 

0 Est-ce que' vous fai si e: enquête qLte trois (3} fois 

par jour qu'il y ait une exception qui .•• 

R Non, mais on demande au comité de l'évaluation de 

l'acte de faire réviser parce que c'est des cas qui 

sont ••• qui dépendent de la pclitiQue. Mais parce Que 

la chose la plus facile pour moi _serait faire la 

politique plutOt que faire une heure max1mum, faire siH 

( é) heures ma:-:imum, â ce moment-!~ en est dans 1~ 



LE< pli..tpart .•. 

PAR Me JEAN-PIERRE MENARD 

0 M~i5. docteur ••. 

, 
• 
R • • • des hOp1 tëlu:: je vou5 souligne q1..1':. l y a. pa5 de 

politique sur lE< contention. on est un des rares 

hcpi t'a1,.n: q1..11 a. une politique lj-dessus pour essayer 

d'avoir un c:ontrOle, etc:. L.a. Corporation 

professionnelle nous a félicité. lâ-des&us parce que 

\e5 rares hOpitaux qui a. une politique sur la 

contention et l'isolement et qui est quand méme asse= 

bien suivie, méme si elle est d~pa.ssée, mais quand meme 

on vérifie pourquoi c•~ été dépassé, qu•est-c:e Qui est 

arrivé après. 

Q Mais, docteur, il y a une affaire que je comprends 

pas. Si Je reQarde les chiffres qui sont mentionnés 

ici, il y a environ qua.tre-vin;t-di~-huit pour cent 

(99%) des prescriptions d•isolement qui dépassent la 

durée d'une heure, comment est-c:e que ••• je pourrais 

b1 en comprendre votre e:-:pl i c:at1 on si vous di rie: que 

les cas axceptionnels c'est peut-être dix pour cent 

ClOX> ou Quin:e pour c:ent Cl5X> mais (inaudible> & peu 

--,-. 
, -



près neui cent qu1n:e <91~, ~ur • neu pré~ peut-etre 

m1 11 e cl •)<.n)). J · a.i pas tenL.1 compte de J '1.m1 té l eu il 

(8(>) isolements pour Que..tre-vin~t5 

<8,)l in.;:.ud;blel. ~l me semble que lé on 6 respecté l~ 

mo·,,antie-, 1:.. m.::,is è~DLtt.e:.. poL.H· le reste 11 y a à peu 

près cent 

prescriptions d",~olament ~ul dépa&sent 1~ norme. 

I 

R c~. ils dépas5ent dans l"unité :. Ci\ dépasse ••. 

c"est des pourcentages Qui var1ent be~ucoup. 

0 Mais elle n'y est pas l'unité 3, elle n'y est pas 

1 â-dess1..1s. 

R Je m'excuse. l'unité 4. 

Cl Ils sont trei:e (13> patients., le tot7,l des mises-en 

isolement est de neuf heu,.es .et ·ciuinze <9.15:>. 

R Oui, c!est des variations q~i sont tr~s faibles. 

Dans certa1ns cas ;a dépasse beaucoup la moyenne mais 

d'autres c'est presque la moyenne. 

0 Alors je comprends, doc:teur, que vous ave% pas 

f1nalement d'explication particulière autre que de dire 

qu'ily a eu neuf cent quin:e (91~> cas e}:ceptionrtels 

, .... 



O'?PUl s l..tr, ar,. 

R Nor.. mais 1•e::plica.t.io:. cL1e .1e ·,0L1s donne c'est qL1e 

ie sont des cas qui. re;ardés doss1er par dossier et 

fa1re des études par les ... " 

<cf. Docteur Galiana. volume 44. pages l~~ ~ 129>. 

74 

Mcnsie-ur Dunn <président du conseil d'adm1nistrat1ont nous dit 

qu•11 est au courant de l'existence de l'unité de Monsieur 

Dumesnil. (unité 10) mais q1.1'il rie savait pas avant l'enquète q1.1e 

les isolements pouvaient être aussi lon;s. Il ne re;oit pas de 

stat1 sti Ques s1.1r l pi sol emerit. <volume 81,page 39 et 40>. 

Le Docteur Galiana ne lui a pas fait part de problèmes en rapport 

avec l'isolement ou 4 ltapplication de cette politique <volume 

82, page 37l. 

'• 

I> LE CONSENTEMENT A L'ISOLEMENT OU LA CONSULTATION DU 

REPRESENTANT DU BENEFICIAIRE: 

Au sujet du consentement i l'isolement. 11 nous appar~~t clair 

que cette technique est utilisée contre le 9ré du bénéficiaire. 

Sans parler des c~s d'urQence i ce moment-ci, il est étran9e de 

cpnstater que. dans une société $OUcieuse des droits del~ 

personne, l'hop1t~l n'obt1~nne pas de consentements ~uelconQues 
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av~nt d"appl:quer cette mesure. 

S1 les bénéficl~1r~s sont ~ans 1·1ncapac1té d'exprimer un 

c:onse~tement libre et éclalré. il y aurait lieu d•obtenir un tel 

consentement d"un représentant du bénéficiaire. Le curateur à la 

personne (qu"il s"a91ese du curateur privé eu du curateur publ1c\ 

n'est pas consulté. 

l - L •ATTITUDE DE L' HDF· I TAL FACE AU CONSENTEMENT F·OUR L' I SDLEMENT 

Voic:1 un autre extrait du témoignage du docteur Galiana en 

relation avec la question du consentement préalable a 

l'isolement: 

... _"Q Est-ce que vous c:oni.u:tte:.: le curateur public ou le 

curateur privé de la.personne impliquée par une telle 

prescription avant que ce traitement-la lui so1t 

imposé? 

R Non. L..a ••• l • enten_te qu • on a avec le c:ur a.teur 

public. c'est qu'il nous a 6emandé, c'est lui qui nous 

demande, ~videmment, 11 ccnna~t l'ensemble des 

procédures a l'hôpital, la ••• la seule demande qu'il 

nous a faite de fa~on spécifique, c'est Qu'on l'informe 

au préalable de toutes les interventions chiru~icales 

Qui sent faites avec anesthésie. Le restant, il nous 



.. _~.-

laisse agir et 11 se ~1e ~ notre jugement. ~ nos 

politi0ues. j nos procédures. L~ seule demande qu"il 

nous a faite. c'est de .•• qu"on l'1n4orme de 

te ••. l'intervent1on ch1rurgicale. 

0 Ma2s ••• donc. il y a pas de consultation que vous 

faites auprès d'un représentant quelconque l~, du 

patient avant ae lui appliQuer un tel traitement7 

R Ecoute=, Je .•• l'isolement, la contention. c'est 

per~u. encore une fois, je suis conscient. de fa;on 

très négative mais peur moi c:'est ••• dans certains c:as, 

dans certains cas. la .... Quand_c'est un patient Qui est 

li pour-_~~ .pour- ie· c:ontrOler" de -fa~on que s• il se .t>lesse 

76 

. 
pas, se mutile pas,~• me parai't moins grave au point __________ _ 

de vue idéologique m~me, que quelqu'un qui va recevoir 

d1.1 Lar,;iatrile, <sic) c:ent<l(H)l milli,;,,rammes tous les 

jours, c'est â mon avis, c"est beaucoup plus ••• beaucoup 

plus pénible quelq1.1'un Qui re~cit enfin, une ~ua.ntité 

importante de médicaments. Alors, ~• non plus, on le 

communique pas. Il y a toutes sortes de techniques 

médicales et de~ choses comme ~a qu1 sont de ••• si 

graves ou pl1.1s pénibles ou moins ••• " 

Cet. volume 2, paQes 198 j 199>. 



L. ~71 Ji UDE D. lJN i:•AREl'Jï FAC:. ?.. L.. l Sü~EMENï 

L'actuel prés1dent de )"association des parents de Riv1èr•-des-. 
1 

..,.., 
, i 

Prairies témoigna devant la Commission le 28 aoOt 1985. Voici ce 

qu'll dis~it au sujet de l'isolement: 

"0 Est-ce que vous save: sj votre fille a déj6 été 

mise en isolement? 

R X, non. elle a ;amais été en isolement. 

Q Est-ce que vous le save: ou vous présume: qu'elle 

n'a pas-été. 

R Bien, je vois pes pourquoi, bien, je pense que tous 

les parents. la plupart ont été avisés quand il y av~it 

une prescription d'isolement, je le présume. lâ. 

Q Mais ~a c,est quelque chose que vous, quelque chose 

que vous infére:, li,. vous présume:. 

pas, lê, pourquoi X serait en salle d'isolement, li. 



78 

i sol em:>l'it-. 

R Bien~ je su~s persuadé que ;a y sera pa~. Moi, 
I 
c •est ..• 

Q Non. ma1 s ••• 

R Moi, je vous réponds ~a. 

Q Oui, m~is Sl ça l'était? 

R Si ;a l'était7 Bien. faudrait qu'on me Frouve le 

bienfait Que i;a peut:.apporter dans;. le c:as de x •. 

Q Et si vous ètes pas ~•ac:cord avec le médecin? 

R Bien, c'est 1~. c'est lA que faut s'asseoir puis, 

c'est la, la prise de bec c'est ça. c~est la discussion 

et pourquoi." 

Ccf. volume 23, pages 99-100). 

L •idée que c:e p~re e::pr i mai t contraste avec la preuve Que nous 

avons recueillie. Tant le Docteur Galiana Que Me Rémi Lussier, 

le Curateur_ F·ubl1c:. no1..1!. ont e:-:pl1qué la non-nécessité d'obtenir 

des conssentements dans ces cas. Cependant, un parent qui serait 



SES 

Osns l'opin1on du cur~teur public. l'i~olement n·est pas un 
' ' 

8(1 

tra1tement. Il n•v B donc pas de nécessité, selon lui. d'~bten1r 

un consentement pour appliquer une telle mesure, c~r 1·2solement 

ne sera1t ~u•un me~ure de protection. 

Vo,·ons maintenant la pos.itnm du c1.1r.,.teur public face 4 

l'iso-lement de ses admini5trés: 

"L'isolement. en autant c:iue je si.lis concerné~ ce n'est 

pas un traitement qu1 mérite un consentement éclairé. 

1-, i •olatment.: c • est un mc·,·en de proteèti on •. < ••• > 

en autant que moi Je suis concerné, Je, moi, le 

curèteur public, seulement, le curateur public lui ne 

prétend que ce n'est pas un acte médical. {. .. ) 

-R. C'est prescrit, c"est .•• vous ave: le ••• â ce 

moment-ls, vous ~ve: le professionnel qui demande 

1~isolement. c•e»t prescrit par le médecin, autorisé 

par une autorité à l'intérieur. un officier a 

l'intérieur de l'hOpital, c'est prescrit. c'est ;a. 

voici la procédure." 

(cf. volume ~7, paQes :B-29>. 



o. 

R. l Sbl ement. 

O. str1 c:tement. 

A. Alors. 1~olement. en tant que le cur~teur public 

e$t concerné, ce n"est p~s un tr~itement qui demande un 

consentement • 

. ·Q. · Mai & C: • esl. QU0l ·: 

C'est une protection, une mesure de protection i 

l'intérieur et. â ce moment-lâ, le curateur public ne 

peut p~s intervenir, personne. n1 le curateur privé, ni 

les parents. ne peut intervenir pour donner des 

consentements pour un isolement. Monsieur, un 

isolement c'est tout de suite, ~aut que~• marche. 

c~est une ••• c'est presque une urgence. 11 faut qu' :i. l 

le prenne puis qu'il le mette l~, courir après le 

consentement, c'est impensable. 

ri,;,t..1e1.1r â part de ~a. < ••• ) 

Ce n'est pas de 

81 



R. Alors pourquo2 qu·on v~ mettre quelQu·un en . 
• 
1sol~ment~ c·est pour certa2ns ca~ qu'on prévo2t qui 

pas ça comme du jour au lendemain. tranqulllement, on a 

pas le temps d'aller demander le con~entement pour 

l'isole-ment. C'est pa~ce que c"est une personne qu1. 

étant donné son comportement, son état. appele~ ~• 

comme vous voudre:, il est dans une position telle 

qu"un moment donné y peut réagir d'une fa~on X et 

faudrait le mettre en isolement. Et ce médecin-là a 

' ' 

fait· la pr!iluve de prévo·,,anc:e, en autant Que Je liU~ s 

concerné. Maintenant~ le personnel infirmier qui est~ 

coté, doit également, parce que c'est un ••• ce sont 

des professionnels, user de leur jugement pour 

l"ap~lication qui 5"en vient. < ••• ) 

a. Seulement sur le plan consentements? 

R. Sur le plan consentements je vous ai dit Que un 

isolement, en autant que le curateur public est 

concerné, ce n'est pas un traitement qui mérite µn 

consentement mais c'est un moyen de protection au 

momènt que ~a arrive. c ••• > 

s:· 



Comm1s;sair-e. 

' • o. OL.tl. 

mérite <inaudible>. ca c•est un autre problème. Mals 

lé au niveau de l'hopltal, médical. oû on est. moi Je 

prétends, et jamais, Monsieur le Commi5saire. je n'ai 

eu une d~mance de consentement pour un internement dans 

tous et chacun des hopJtaux de la province de Québec. 

<c•• volume é7., P••;,e.-11 '.;S-41>. 

e: 

En ce qui concerne l'urQence, le curateur nous avait dit dans les 

minutes précédentes: 

" ••• nous avons un médec:i. n ( ••• ) traitant , qui est 

disponible toujours., vingt-quatr• heures par jour, -même 

en vacances ••• " 

(cf. volume 67, pa9e 16). 

Ailleurs son témoigna;e se poursuivra de la manière suivante: 

"O. Est-ce que vous ~tes au courant qu'y a une 



pol1tioue semblable oue isolement. durée maximum 

une heure, i moins qu"y ait une orescr1ption autrement? 

R. Je sais qu y~ une procédure Qui existe sur 
, 
• l"isolement. 

O. Est-ce que vous etes au courant que l'isolement, 

malgré que 9énéralement c·est seulement pour des cas de 

désor~an1sation, il y a~ l'hôpital é9alement une autre 

espèce d•isolement pour des fins thérapeutiques, est-ce 

~ue vous étes au courant de ;a? 

R. En autant que le curateur public est concerné, 

1~is0lement c'est.de .l".isolemei:,t, l•-c:•use c'est .un 
. , 

; ,. 

moyen de protection. Alors que c:e soit thérapeuti'que 

ou non ••• le curateur n'intervient pas parce qu'il n"a 

pas é donner un consentement dans les questions 

d'isolement. Alors, i ce moment-lA, que le curateur 

public sache qu•y a des procédures d'isolement, oui, je 

ve1.1x bien. Mais encore l'isolement, c:•est encore asse:· 

sérieux. Ca veut di~e quoi. l'isolement? Est-ce que~• 

veut tout simplement dire que le patient dans un groupe 

un moment donné, sont dans leur unité de vie, et y en a 

un qui est un peu trop pertubant, on va le prendre puis 

on ve l"envoyer dans sa chambre. 

mais c•est pas une cellule. 

c~est de l'isolement 



C. On v~ parler ~es cellules pour rester dans .... 

R. Ca, remarquez blen. écoute=. )e vous ai dit tout• 
' , 
l'heure que le curateur public croy~1t de l"isolement, 

et l"isolement. en autant que le curateur public est 

c:oncerné. <inaL1dible>. ce n'e5t p.as. L.LnE' mes1.1re, on. a 

pas j obtenir un consentement comme un traitement 

médical. Ce n'est pas un traitement médical. c•est une 

mesure de protection. c'est une mesure de protection 

pour lui-meme, pour le patient, pour l'environnement, 

pour le ••• pour la bonne entente. la bonne harmonie de 

l'intérieur parce qu'en peut ~tre en train de faire des 

' chos.es p.our entrai'ner et am~liorer les personne. qui 

sont lâ, ~• peut être é9alement une protection pour le 

personnel.•• 

PR. Cette question m"a été posée ce matin et j'ai 

répondu que jamais je n'a1 eu une demande de 

consentement '1 une i sol ati en. ( ••• > 

Q. Recevez-vous des statistiques de l'HOpital 

Rivière-des-Prairies indiquant le nomb~e de fois et l~ 

durée des isolements de vos adm1nistrés. ~ cet 



é":.a::illssemen't";' 

R. D'a1 l leL1rs. Je ne S:.1..ns 

pas au courant d"aucune ~tMt1st1oue. quaht à ••• au~ 

heures d'lsolement." 

' • (Vol. 09, pp. 1::!,-14) 

"Q. Nous ave: ment1onné Que tant Qu'j ••. tant Qu'A 

l'isolement entre autres ou ••• on vous a m~me 

interr09é, lé, sur certaines autres techniQues, que 

c'était ••• Que pour vous 11 s'agiss~it de moyens de 

protection'? 

R. Bi en sCtr. 

Q. Ce ••• ce terme-1~ «moyen de protection«, est-ce 

que~•, c"est ... est-ce que c•·est une opinion très 

personnelle ou si c"est la position du curateur public7 

R. La position du curateur public. Il y a une chose 

que je dois vous dire. j"ai des idées personnelles, 

c'est-tu des convictions personnelles? Mais rarement, 

j'ai voulu mettre de l'avant. mes convictions 

personnelles mais au détrimen~ des autres. C'est-à-

dire que mon opinion personnelle, je l'aurais dëiendue 

avant de l •imposer aU:•: ,;,ens. 

professionnelle après avoir parlé a dif~érentes 

i:,ersonnes. c• est i;a. Dans l'état actuel des choses, 

tu n'es pas coulé dans le c2ment. Il y• rien de coulé 

dans le ciment Quand on parle des dro1ts de la 
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personne. 

' • 

Hab1tuellement. au moment o0 Je vous parle. 

J> UN CENTRE DE CRISES 

Dans le rapport d'étape. j'ai ~ecommandé la création d"un 

centre de cria.es après a1vo1r considéré la valeur d'une telle 

unité. Un tel centre n'est toujours pas m1s sur pied. 

67 

La surveillance des bénéficiaires. telle qu'exigée par le$ 

politiques de l'hôpital, requiert qu'une observation des 

personnes isolées s"effec:t1,;11t_au:: di:: min1,,;1tes. Ceci forc:e les 
- ' ·i 

employés j, se retirer du 9roupe pour.'e.ller ~ l'endr-oit, par-fois 

asse% éloi9né, oû est située la salle d'isolement. Il arrive 

fréquemment qu~un employé soit seul avec: un groupe d'une doùzaine 

de personnes. Dans un tel cas si un bénéficiaire est en isolement 

l'employé devra trouver une autre personne pour prendre charge du 

bénéficiaire isolé eu oublier ce dernier sinon il sera placé dans 

la situation suivante: il doit laisser les bénéficiares du 

woupe seuls pour aller voir la personne isolée, intervenir 

aupr•s de ce bénéficiaire le cas échéant, faire un rapport sur 

cette visite et revenir au groupe; ceci doit se répéter au~: di,~ 

minutes. Ouelles sont les interventions thérapeutiques possibles 

s1 â toL.1tes les di:: m1n1.1tes 1.1n 1ntervenë1nt doit q1.11tter le 



groupr~ De plus. Jl n·y a p,:1s oe personne spéci+1Que QUl est 

oés19née 001.tr -ia~:--e le s1.1rve1ll,:1:-,c~ d1...1 oénéf1cl.alre. (c-f, Lir,e 
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i'idée d'un centre de crises n'est d'ailleurs pa5 nouvelle~ 

l'hôpital; a. titre d'e::emple, nous pouvons référer 1c:. à un 

proJet présenté par le docteur Achille Nérée (psych1~tre) et 

Michel Lefebvre en octobre 198~ <cf.exhibi~ E-189). Rapportons 

ici un extrait de ce rapport: 

"Tenant compte de l'expérience vécue depuis 4 ans par 

le psychistre clinicien svec les médecins généralistes 

des Qustre unités de la sections des adultes~ il est 

facile de dénombrer continueliement huit â dix patients 

toujours en état de crise. L'expérience démontre 

é~alement que la structure physique et 

organisationnelle des unités de vie (groupe) constitue 

un cadre inadéquat au traitement de ces patients 

désorganisés. C'est d'ailleurs dans le but de suppl~er ~ 

cette inadéQuation q1.1e certaines mesures de c:oerc:iticn 

<isolement et contrainte> et des doses quasi toxiques 

de neur0lept1ques et de tranquillisants sent prescrites 

sans malgré tout éviter des actes de violence, des bris 

d'objets de toutes sortes et des fuQues avec tout ce 

que cela comporte de risque pour la sécurité de ces 

patients et des gens Qu'ils côtoient. 



-'ermé cor,cu de -t"·acon à jouer le- n::ile d"LtrHi' un1té de 

soins intensJ +s." 

Plus réc~mment. lors du tèmo1qna9e du do=teur Terrence Truoe~u. 

vo1 ci ce Qu1 fLtt établ l en preu..-e: 

A l 'htlpl tal i 1 ·,, 

a Ltn centre d • ur,;,ence pour des cas pt-,y-s1 ALtes r, • es:t-c:e 

F: Oui. 

Q Il y a un centre d"ur9ence pour les problèmes 

Je vous demanoe. vu qu~ c'est un hOpital 

psych1atr1que, pourquoi pas un centre d"ur9enc:e pour 

R Mai= je vais vouE dire. Je &u1s d"accord avec vo1.1s ... 

je vous l'ai déj~ dit mais euh ••• J"étais euh••• ce 

n'est pas un secret, les psychiatres tentent des c:hoset 

comme ç;a. J • ei de;t~ eL.1 l • oc::c:as1 on Je pen!Pe. de 

formuler, au mo1ns me mettre d"accord avec d"autres 



~on~~~. on était pour poursu1~re la démarche pour 

voir si c'étaJt pos~lble. 

R. Ah ~a fait peut-etre euh ••• un an eue cette eun 

idée~ été mise 5ur pied. Qu'il r avait une 

certaine <inaudible> 

0 Est-ce ~u'il y a quelc,ue chose de fiut d'après cette 

idée mise sur pied il v a un <1) an, est-ce c,u~il y• 

des ••• des ••• est-ce qu'il y a. des choses concrètes 

faites dans le but de créer ce centre d'urgence dans 

cet hOpit~l psycniatricue7 

R. Mais je ne suis paE au courant. 

<cf. volume 17 A~ pages==-~~> 

9t.l 

Dans cette unité ll y a lieu cu'une iniirmière spécialisée ou un 

médecin soit en devoir tan~ Qu'un bénéficiaire y sé;ourne. 



de cri ses.. le bérièi: claire- poL,rr i<l t. ë<Ll tieso, n -etre pl ë.::é d.;.r,s :.trie· 

pa~s~r urie certa1ne pér,ode de temps avec un intervenant (un pour 

un> pour tenter de le c~lmer. 

cet endroit. l'isolement sera1t controlé plus facilement. et ~a 

ourée sera1t déterminée par un nombre trè~ restreint de-

personr,es. 

K LES LIEUX F·HYSIOUES 

Des bénëficiaires pla~és dans les salles d'isolement peuvent 

étre observés par toute personne circulant dans les couloirs 

devant cette salle car la porte de cette pièce est munie d"une 

fenêtre, <cf. Bri~itte Asselin. volume 5 pages 49-50). Auc:1..ir'l 

rideau du côté extérieur ne permet d'assurer une cert&ine 

intim1té a la personne isolée. De plus. le fait pour cette 

personne d"étre i même de voir les ~ens c1rculant dans les 

couloirs et d'étre vu de tout ceux-c1 peut ajouter j•son état 

d'ex1tat1on. Il y aurait lieu. en attendant la création d•un 

centre de crlses tel que reccmm~ndé plus haut. de prèvoir 
. 

l'aménaQement des salles d"isolement de facon 4 corri~er cette 



El J c>s sont .!11,~·-t'·r t,,..,. 

insonqrasés de fa.con é éviter de créer une ~ensicn che: l~s 
• 

autres bénéfic::.a.ires. Les enfant oe5a cl1n1ciue5. e::ter:-,es qLH 

e+t ectL1ent des vi s1 t.es t l • t-,t':>pl ta.l s.~nl e,;i ... .l ement. e::pos.ës. ë 

l 

entendre les cr 1 s t:1' .. ll provl ennent de ce,;:;. 5,a.l les d' i sol E:-tt,ent. c~· 

~ul peut s'avérer traumatisant pour eux ainai que pour leur~ 

parents. (cf. témo2 .;inat,;,e de Hélène Frêchette. -..-01 Lime 5 F·M. pa~e 

volume:: p~ges 10 â 24). 

La sécurité du bén~ficiaire doit être assurée par un 
-.~ :--:. 

environnement conçu a cet effet. Aucun objet dan9eureu:-: ne doit 

demeurer dans la pièce. Il y aurait lieu de prévoir ~ue-ces 

salles soient capitonnés. 

Un confort adéQuatt doit également exister~ cet endroit. La 

ventilation et la température doivent pouvoir y ètre_a.justées de 

façon satisfaisante. On d01t prendre les me.ures pour que cette 

salle soit le moins austère possible. Le& couleurs de la pi~ce 

doivent être reposantes. On doit de plus considérer la 

possibilité Que de la musiQue reposante puisse y ~tre reproduite. 

Cette salle doit 

é9alement etre d'une grandeur minimale j étre déterminée. Un lit 



L AUl RE.;, CONS l DEkH t J wr·JS SUF, L . 1 s.0 .... ::.1·1::r·:: 

L;es normes adeq1..1ates et ri ,:;ioL1rei..1ses rèç,i1 ssa.nt. l '1.1t ll 1 së-.t 1 o:-i 
• 

de l · 1 50l ea,.erit ;;,oun-·ont etre per ~Lies cc.,mme ét&nt trop e:: 1 gear.tes 

51,.1b5tl t1..1t1on. Une v1,;,i lilnce devra etre e::ercé~ ë<f1n q1.1e ce5 

mécanismes de remplacement de l"1solement soient~ la fois les 

plus ~ppropriés et les moins restrictifs possibles. Il ne s•a91t 

pas oe remplacer une ut1lisation inadéquate d'une technique par 

l"u$a9e tout auss~ innappropr1é d'une autre <ex.sur-médication). 

ll faut d'abord et avant to1.1t c:hanç,er d'attitude et s'efforcer de 

trouver une solution au~ problèmes des bénéficiaires et non un 

cuti l pour éviter c;i1..1' ils cau5ent un problème 1. leur mil 1 eu. Le 

bénéficiaire est avant tout une personne ayant besoin de soins ou 

de services qu'il est en droit d'obtenir. e~ non un délinQuant ~ 

l"é9ard duquel l"institution doit se pro~éger. L'isolement et les 

autres méthodes de contrOle <contention, médication etc> ne 

doivent pas devenir des palliatifs a des carences administrat1ves 

ou i des manques de resources. Si des valeurs théra.pe&Jti ~1.ues sont 

rattachées i ces méthodes. elles doivent to1.1tefois pouvoir 

continuer a ~tre utilisées dans le respect des droits et dans 

J"intérét du bénéficiaire. 



Cet te l o;;-;:,i,_1e é-t,1de sur l '1 sol ement nOLtS permet oe c onsta.t.er 

Al on voit comment 1·1scl~ment est appliqué en pr~t1que • 

l .. hopit.a.l: , ,. 

b) on constate &.quel point la direct1on est ignorante de la 

rëali té: 

c> on constate que l'exception est devenue l~ politique 

c:ourahte: 

94 

d) on constate que le curateur n'est pas 1nformé adéquatement ni 

des buts de l'utilisation de l'isolement ni de l'étendue de son-

- appli c:ati on. 

CONTENTIONS 

L"exh1bit E-~ consiste en une lisste descriptive des 

différentes content.ions utilisées .i 1•h0pital Rivi~re-dea-

Prairies • On y mentionne entre autres des courroies de lits, des 

.c01..11"'roies de taille avec pci9net, des chaises avec: différentes 

•ttaches et des filets. 

Quant à 1•ut1l1sation Qui est faite de ces contentions. le 

Docteur Gal1ana lcf. volume 46, page~ 67 ~ 70) explique qu"il 



proc:e~SltS de prescr1pt1on~ est le meme c:i1.1s celui décrit pour 

' 
l "l solement. Le Docteur Dakessian nous parle d~~ contention~ 

co~me étant des movens de prévenir l"auto-mutilation {cf. volume 

Certains témoins ont déclaré Que l&s contentions pouvaient 

•tre un traitement acceptable. Madame Fréchette~ ergothérapeute, 

-fa.it valoir q1.1e ces cor,tentions pe1.1ver1t etre \.tt.il:isées lorsqu·on 

constate que les besoins du patient le requièrent; selon ellep 

ceci s"ef+ectue après une analyse des forces et des faiblesses ~u 

béné-f ici aires. 

Le docteur- El anc:het reccnna:i•t 1 • uti 1 i té de cette mesure dans 

des situations extreme~ telle l'administration d'un soluté en cas 

d"urgence Ccf. volume 56, pages 83 6 85>. D'a1..1tres témoins 

soutiennent que les contentions font l'ObJet d'une utilisation 
abusive <exemple cf. volume 9 A, page 1~:,. 

Madame Br191tte Assel1n a expliqué qu'il y avait A 1•hOpitai 

des demandes de "c:ontent1ons déguisées". c'est-.!-dire des 

demandes de contentions pour des r~isons prétendument cliniques 

bien que c:es raisons soient par-fois ine:.i&tantes. <c:f. volume 4. 



Ma.dame Lvne Lacasse rend Ltr, témoi ,;ina,;,e au m~m?. ef +et 

lcf. velum~ 7 B. paqes 17 é ::>. 

l~ tcil~tte et des témoins soutiennent oue c~le s donné lieu à 

des a~us (exemple: en+ant attaché sur les ch~ises de toilettes 
l 

9our pl us d • une dem1 heure et méme pour des péri ooes e::cédant Lme-

Marquis e~fin nous mentionne: 

"O. A votre sens.est-ce qu'y avait d'autres méthodes 

qui auraient pu ~tre utilisées.au l1eu de cette 

méthode-la? 

R. Méthodes plus humaines, en tout cas, Je pense que 

on a pas é.cle la mèn1e fac:on oû·on fait 1_,apprentissaç,e 

de la propreté de nos propres enfants, d'une 

fa;on,enfin, la plus humaine possible." 

(cf. volume 22 A, page 36). 

De l"avis cle plusieurs témoins il existe des méthodes 

alternative5 â la c:ontention <cf. Marois,volume ll pages lll a 

113) CMadame Fréchette, volume 5 B, pai;,es 47 â 51 >. 

Tout en spécifiant qu"il s'aQissait li d'une opinion 



nous~ d1~ cons1dérer !es content~ons comme un tra:tement 

p.;.r-t ~ c-.tl 1 èremen t '· C t. doc-t Ltr"" vol1.tm l'." 
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sécurité de sa personne: il ne peut etre porté atte1nte • 

-4'onC:è\mer,të<l e. 

9. Chacun a dro1t à la protect;on centre la détent1on ou 

l'emprlsonnement aro1tra1res. 

; 

12. Chacun ë< dro1t ~ la protection contre tous_traitements 

ou p~1nes cruels et inusités." <les soulignés sont de nous> 

L'article 1~<1> de la méme Charte prévoit de plus: 

"15<1) • Lë< loi ne fait acception de personne et s'applique 

. élifal ement à to1.ts 0 et toL.1s ont droit 1. la même 

protection et au méme bénéfice de la lei, 

indépendamment de toute discrimination, notamment .les 

discriminations fondées sur l~ race, 1~0ri9in• 

nat 1 onal e eu eth ni Que, la c:oul eur, 1 a r-el 1 >;,ion, le 

sexe~ l'~ge ou les déficiences mentales ou physiQues. 



B LA CHARTE QUEBECOISE DES DROITS ET LIBEkT~S DE ~A ~ERSONNE 

l1bertés intrinsèques. destinès é ~ssurer s~ protect1on 

et son épanouissement: 

~onsidérant que tous les ètres humains sont è~aux en valeur 

et en dignité et ont dro1t i une égale protection de la 

l 01 <; ••• > 

1. Tout être humain a droit a la vie, ainsi Q1.1•a la sùreté, a 

J'intêgrité physique et a la liberté de sa personne. 

Il possèoe également la personnalité juridique. 

4. Toute personne a droit~ la sauve9arde de sa dignité, de 

s.on honneur et des.a r-éputaticn. 

5. Toute personne a droit au respect de sa vie privée. 

10. To~te personne a droit & la reconnaissance et• 

l'exercice, en pleine ê9alité, des droits et libertés 

de la personne, sans distinction, exclusion ou 

préférence fondée sur ••• le fait qu'elle est une 

personne handicapée ou qu'elle utilise quelque moyen 

pour pall1er son handicap. 



lùl 

... .,. -·-·· Toutj personne a drc1t. en ple1ne égalité. é une 

aud1t1on publioue et impartiale de sa cause par un 

obl1~at1ons ou du bien-fondé de toute accusation porté~ 

contre elle. 

' 
24. Nul ne peut ètre pr1vé de sa liberté ou de ses droits, 

sauf peur les motifs prévus par la 101 et suivant la 

procédure prescrite, 

Toute personne arr~tée ou détenue doit •tre traitée avec 

humanité et avec le respect du~ la personne humaine. 

32. Toute personne privée de sa liberté a droit de 

recourir 4 l'habeas corpus • 

. 
33. Tout accusé est présumé innocent jusQu~â ce que la 

preuve de sa culpabilité ait été établie suivant la 

loi. 

C LA DECLARATION DES DROlTS DU DEFICIENT MENTAL 

L'assemblée générale de l'Orç,anisation des Nations Unies•· 

adopté le 20 décembre 1971 la Déclaration des droits du déficient 

mental. Une copie de ce document est déposée sous la cote e-170. 



·D LA DECLARATION DES DROJTS DES PEkSONNES HANDICAPEES 

proclamé le 9 décembre 1975 l~ déclarat;cn des droits· des 

personne~ hancic&Dée~. Cette déclaration vise notamment le& 

perso~nes atteintes d'un handicap mental. Un e::emplail-e de ce 

document est déposé sous la cote e-171. 

E LA LOI DE LA F·ROTECTION DU MALADE MErJTAL 

Fette loi prévoit divers mécanismes de protection des droits 

de la personne plac:ée en cure fermée. Enc:ore faut-il, pour Que 

ces mécanismes reçoivent application, que c:ette cure soit imposée 

béné.fic:iaires sont_en c:ure dite libr-e ou ouverte. Cec:i provoque 
~- :_. ~/ ., ~ . 

une sit\.lation paradO>!&le_cnl les personnes en cure libre ont moins. 

de mécanismes de protection que celles en cure fermée. 

F LA LOI SUR LES SERVICES DE SANTE ET LES SERVICES SOCIAUX 

Cette loi prévoit a son article 4: 

"Toute personne a droit de recevoir des 

services de santé et des services so~iaux 

âdéquats sur les plans é la fois scientifique, 



p~rscnnalisèe. compte tenu de l'or~anisat,on et 

cPE ser- vices. •· 

On stip~le de plus i l"article 6 le pr1ncip~ de la liberté 

' 
de ch6iu <dont l'appl1cat1on semble tempérée par une 

réQ1onalisation des services): 

" ••• r2en dans la présente 102 ne limite la 

liberté Qu'a une personne QLil r~side au Québec 

de choisir le professionnel 0~1 l'établissement 

duquel elle désire recevoir des services de santé 

ou des services sociau~. ni la liberté qu'a un 

professionnel d'accepter ou non de traiter cette 

personne." :· 

G LE CODE DE DEONTOLOGIE DES MEDECINS 

Voici certains e~traits du code de déontolo~ie des médecins 

adopté en vertu du code des professions CL.R.Q. c-26 art. 87> 

Le rè9lement concernant le code de décntolo9ie pO\.lr les­

médecins prévoit des obli9ations imposées aux médecins 



relat1vement au consentement a.u traitement: 

"art:tle =.03.2E. 

r e-::··nerc:he. a::it.enir- d~, p,;;.ti ent 01.1 de son représenta.nt 0,.1 

des per~onnes oont le consenteme~~ peut etre requ2s p~r 

fa loi, une autor1sat1on libre et éclairée. 

Le mèdec::1n doit s'assurer que le 

patient ou son repré~entant ou les personnes dont le 

consentement peut @tre requis par la loi ont recules 

~~plic::ations nécessaires portant sur la nature~ le but 

et les conséquences possibles de l'investi9at1on, du 

traitement ou de la recherche que le médecin s'apprète • 

effectuer." 

·. · ... ,~ 

H . ·cooE DE DEONTOLOGIE DES PSYCHOLOGUES: .. 

On trouvera ici bas des extraits du code de déontologie ·des 

psychologues adopté en vertu du code des professions <L.R.O. 

c::hap. C-26, art. 8ï) 

"art. i cl e l 6. Le psychologue doit informer son ~lient 

éven~uel, ou la personne qui en est responsable 

lé9alement quand_·le client n•est pas en mesure 

d•évaluer la situation, de tous les aspects de son 

activité professionnelle susceptible de lpaider dans 5a 
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décislon de recourlr ou non i ses serv1ces. 

e.rt..cle l':. 

l"ampleur et des modalités du m8nda~ eue ce dernier lui 

a confié et il joit 0bten1r son accord à ce suJet. 

Le psychologue doit +ournir ~ son client 

les explications nécessaires~ la compréhension et~ 

l'appréciation des services qu"il lui rend. 

article 78. Avant d'entreprendre une recherche, le 

psycholo9ue doit en évaluer les ccnsêQuences pour les 

participants.. Notamment: 

l> il do1t consulter toute personne susceptible de 

l'aider dans sa décision d"entreprendre la. recherche ~u 

dans 1~ad6pti0n de mesures particulière~ peur éliminer 

les risques pour les participants< ••• > 

3) il doit obtenir le consentement écrit des 

part1c1pants ou des personnes qui en sont responsables 

légalement après les avoir in+ormés des risques 

importants, particuliers ou inhabituels que présente 

cette recherche et des autres aspects susceptibles de 

les aider i prendre la décision d'y parti~iper. 

1(•5 
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personne I participer A une recherch~ ou à çont1nuer 

, 
l LES CONSENTEMENTS 

En p~etique, il semble que seuls trois types de 

consentements formels soient requis par l'hop1tal en vertu de la 

Loi sur les services de santé et les services sociaux: un 

consertement ! l'admission. un consentement pour une anasthésie 

ou pour une intervention chirurQicale <art. =9 rè~lement-6> et 

un con.entment a la prise de photo,;_raphies, films 01..1 

enre9istremènts concernant cette personne <art. 53 rè9lement-b 

a.l inéa 2:?>. La Question du consentement sera d'ailleurs traitée 

plus lon9uement plus loin. 

L'alinéa 11 de l'article 53 du rè9lement-6 prévoit de plus 

que le dossier d'un centre hospitalier doit contenir "le document 

attestant le consentement du bénéficiaire et l'obtention par ~e 

del"'ni er de& i nforcnations appropriées". Il y a lieu dans les 
. -

circonstances actuelles de voir si le consentement 4 l'admission· 

cPun bénéficiaire qui remonte s01.1vent a plu& de 2(> ans satisfait A. 

cette norme. 
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L.e souci~ obtenir ceE consent.C!ments à .la pr1se> de certëunl?s, 

pnoto,;,r aphi es est certes i..1ne marqi..1e dl, respect a l ~ personne 

Il apparai·t tOLtte-f 01 s par ado::.al de ·.·oi r c:n.-1 · en pr- ë.'tl Q1..1E? or, r,e 

ce}L11 relié a1.1:; pr,oto,;,raptnes. 

, 
' 

J L'EXERCICE DES DROITS 

Les ~arents d"un bénéfic1a1re sont d'ailleurs dans une 

situation délicate: a tort ou é raison il5 peuvent craindre pour 

leur enfatit hospitalisé j lon9 terme dans cette institution. 

Ce sentiment meme s"il n'était ël.LIC:L.tnement justifié ra.len't1ra1t 

che= ces personnes la volonté de revendiquer certains droits dont 

1•e~:erc::1c::e ser.a1t par ailleL.u-s parfa.itement nati..1rel voire mème 

dans certains c:as indispensable pour tout ·.a.1.1tre c1to·r·en. 

D'autre part ll faut tenir compte du f~it ~ue plusieurs 
·~,. --

;,'er&onnes n • ont pl 1.1s de contacts ré9ul i ers avec: leur i ami l le pour 

diverses raisons: parents décédés ou inconnus. éloignement 

;éo9r~ph1Que. parents trop agés etc ••• 

Les droits donnés ~ une personne .ont de peL1 de valeur si on 

ne met pas~ sa disposition les moyens de les exercer au besoin. 

Les bénéficiaires de l'hôpital sont soit des mineurs soit 
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des personnes placées sous curalell~ (pr1vée ou publlQue>. Les 

carents des bénèfic1a1res acultes ou1 ~ssurent un su1v: du cas de 

leur enfant ont peu de oro:t5 de rp~~~a sur le cnemlnement du 

aeven1r de leur enfanté moJn& d"en etre les curateurs privès. 

Ce ne ser~ que s·11s obt1ennent le consentemen~ requis qu'ils 

antér1eurement 4a:t étnt de la d1f,1culté Que Ja comm1ss1on elle-
•' 

m~me a rencontré~ obtenir des consentements-du curateur public~ 

consulter certainE dossiers. Celui-ci a témo19né devant nous de 

son l'<ttitude â 1•éç,ard d'Ltn parent QLll veut CC)n5Lllter le dossier 

de son enfant: 11 refusera normalement l"accès é ce dossier.: 

~les parents veulent avo1r accès au dossier 

médical de la personne qui est sous le curateur 

public, le curateur public de fa~on générale va leur 

dire: "Je regrette.u 

Q. Bon. S1 on veut ë1voir accês au dossier médical~ 

est-ce Qu'il est possible pour un parent en de­

mandant la curatelle publiciue. je demande, O.K. 

"E~t-ce QLte Je po'"1rra1 s avoir Lin compte rendu de ••• 

de l'jvolution de mon ••• mon enfant?~ ou encore 

"Je voudrais savoir ~uel tr•itement on fait 4 mon 

enfant actuellement?" C1naud~ble> 

R. ALttre lacune. Autre lac:L1ne. 



mo1, m~ réponse c·est la su1vante: 

(Cf, 

, 
' 

M, F:ém:i LL1ssier. volL1me• ""(•, 

"Ecoute:::. 

.,.., 
·-·--

institution aient la prote~t1on addit1onnelle d"un tier~ qui 

serait tout i fait indépendant de 1•hOpital et dont l"unique 

responsabilité serait de v01r au respect de leurs ~ro1ts. c~t 
• 

1 1)9 

ombudsman devrait répondre de ses actions soit au protecteur du 

citoyen ou directement i ]"Assemblée Nationale. 



CHAF·ITRE 5 

LE CURATEUR PUBLIC 

I 

A MANDAT l&p 

11ù 

·B ATTRIBUTION, POUVOIRS ET DEVOIRS D'UN CURATEUR D'OFFICE Ill 
' 

C 1..' ATTITUDE DU CURATEUR PUBLIC EN RAF'PORT AVEC L • ISOLE MENT l l ~ 

·o LE CURATEUR PUBLIC ET LES PARENTS ll~ 

E ACCES AUX DOSSIERS PAR L.ES PARENTS 1 '2- '2. 
C 

F L.A CONNAISSANCE QU'A L.E CURATEUR DE SES ADMINISTRES ET DE 

LEURS ACTIVITES t~~ 

DELEGATION DE SES POUVOIRS 

~ H · · - PROTECTION DES BIENS - 1 J."'I 

CONCLUSION 1 ". I' 

A. MANDAT 

Il doit ètre établi clairement ici que le sujet de l'enquète 

porte sur l"administraticn et le f0nc:ti0nnement de l"HOpital 

f.:ivière-èes-Prairies et non sur la curatelle publique.. Il est 

nècessaire de souligner pourtant que le mandat a été 

particularisé le 27 nèvembre, de la fa;on suivante: 

"ATTENDU qu•11 est opportun que l'enqu•te soit f•ite 



l'adécuation des services• la cJ;entèle adm:se tant 

pour le secteur adultes eue le secteur enfantE en 

regard du type de clientèle et des re~sour:es numaines 

et tr,a.térielles c:le l"établi~sement.'' . • 

S. ATTRIBUTION~ POUVOIRS. ET DEVOIRS D"UN CURATEUR D"DFFICE 

1-e c:hapi tre 80 des sta.tL1ts dL1 Québec contient la Lol SL.tr la 

·curatelle publique. On y voit~ 1•artic:le 6 que1 

"Le curateur public est curateur d"office de tout 

malade mental 0~1 n"est pas pourvu d'un tuteur ou d'un 

~urateur et dont 1·incapa.cité d'administrer ses bien& 

est· attestée par certificat du ch.recteur Cles services·. 

pr.0fes5i0nnels ou de tout médecin autcr.isé par c:elui-c:i 

Le directeur des services professionnels ou le médecin 

doit transmettre au curateur public un tel certificat 

sans délai aprè& recommandation écrite et motivée d'un 

ps;,-chl a.tre qu:i. a &!:ami né le malade~ ainsi que tout 

autre document ou renseignement déterminé par 

règlement." 

1 l l 

Dès qu'un bénëhc:iaire atteint l's9e de la-.majorité 4 l"Hôpite..l 



sous ce ré~1me de protection. 

l"Hop1tal R1v1ère-des-Pra1ries déterm:ne'ou·un bénéficiaire n·est 

pro+essionnels et acheminé au curateur pu~lic <cf. exh1bit E-87 

o.s.F·. :-u. L'attribution d"un curateur se fait donc sans qu'il 

Dans la mesure o~ un pat1ent n'est pas placé en cure fermée il ne 

bénéficie pas des droits prévus é la lei sur la protection du 

malade mental <chapitre P-41 des Lois du Québec>. S1.11 te a 

l?attr1bution d"un curateur. la 101 ne prévoit pas de mécanisme 

.de .. r-evision par ~•n or,;,anisme quelconque contrairement au:-: 
' • 1.. ::. ,,• ~--; ' ..... • :~. 

.. 
di sposi 1:i ons de la .Loi sur la .protec:t:i. on du malade mental qui 

ex i ,;,ent de nouveau;: e:-:amens aprês· un certain temps <art. :Z3> ou 

qui permettent des révisions par la c:omm1ssicn des affaires 

sociales a la demande des parents ou ,alliés o·une personne (art. 

3(1) • 

.Le curateur public est ainsi devenu le curateur d'un ,;,rand nombr.e 

de patients adultes en cure libre~ 1•H6pital R1vière-des­

Pra.iries. 

L"article 7 de la Loi sur la curatelle stipule Que: 
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"Le cw BteLtr PLlb) 1c .. sw- l.;a. pe1·;;.unne et. ies b1i?n!::. dL' 

m.;;,.l ?.Oe. Di.,. si Lti, C:LlrE<t.eL.tr ;. l ~ per sor,ne est nommé, 

seulement sur les biens. les pouvoirs et obl2ga~1cns 

d'un tL1teL1r: toL1tefOlS. 11 'n'a pa~ l,:1 ,;iarde de la 

iersonne." 

Le curateur doit voir et s'assurer~ ce que les drolts 

fondamentaux de ses aoministrés soient respectés. Ces droits 

fodamentau:-: comprennent évidemment les dro1 ts de la personne 

humaine ainsi que ceux prévus é la Loi sur les services de santé 
• 

et services sociaux. 

Le bén~ficiaire placé sous ce ré9ime per~ le pouvoir d'exercer 

pel""sonnell ement et de fa~on autonome ses droits sur- sa propre 
~ . ·. . : . 

personne ainsi Que sur la 9estion de ses 01ens. 

Une fois en fonction, le curateur public est celui qu1 a le droit 

et le devoir de ~onsentir aux traitements appropriés et aux 

services qui &eront rendus a ses administrés. Comme représentant 

des bénéficiaires il doit s'assurer que ceu:-:-ci recevront .les 

services nécessa1res de l'institution o~ ils vivent~ en 

l'occurence, l'Hopital Rivière-des-Prairies. On sait en-effet. 

Que le curateur public n'a pas la Q&rde des bénéficiaires. La 

responsabilité du curateur est lourde, considérant 

p11rti CLtl i èrement l • état de ses administrés Qui sont souvent 
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Qu'on respecte leurs droits. Son role est donc essentiel e~ aura 

un impact considérable sur J~ v2e oes personnes dont il al~ 

Le cu~steur public afin de pouvoir s'acqu1tter de ses obligations 

a un e.dJ01nt ainsi qu·une équipe d"employés. Ces gens l'a1deront à 

bien remplir son mandat. Il est évident que. compte tenu du 

9rand nombre d"adm1n1str~s sous sa charge. le curateur, en tant 

Qu'individu ne peut personnellement suivre chacun des dossiers de 

ses administrés. Comp_te ten1.1 d1.1 nombre de bénéficie.ires dont il 

est responsable et de leurs problèmes, est-il en mesure de 

remplir adéquatement cette tache. é l'a1de de son èQuipe7 

C: · f-'ATTITUDE DU CURATEUR F·UE<LIC EN RAF'F'OF<T AVEC L~ ISOLEMENT 

Le curateur,· rr,al gré l • opinion du di recteur des servi c:es 

professionnels de l'hôpital, qui a été entendu devant nous. 

maintient qu"é ses yeux l'isolement ne constitue qu'un moyen de 

prc~ect.icn. 

ainsi: 

Cette conception du cur•teur public est rapportée 

"L•isolement. en autant Que je suis concerné, ce nPest 

pas un traitement qui mérite un consentement éclairé. 

L'isolement c'est un moyen de protection.~ 



"!..· 1 .. ole11,ent. en t..-r,!. <J•.•e le c1.1r ate•.•i n1.•.tJl 1c est 

i.oncernè, ce 11 • est pas. 1.tro tr ~,1 le-mF•nt Q1..11 dl:L'm.:1ncie 1.11, 

consentement. 

Q. Mais c'est quoi~ 

R. C'est une protection, une mesure de protectionâ 

l"1ntérieu~ et. a ce moment-Ji. le cur~teur public ne 

peut pas intervenir. personne. ni le curateur privé, ne 

les parents. ne peut intervenir pour donner des 

consentements po1,.1r_ un 1 sol ement. .. , Monsn·eur. un 

isolement c"est tou1 ce su2t.e, faut que c;a marche, 

c'est une ••• c'est presque une urgence. 

le prenne puis qu'il le mette là. courir après le 

consentem~nt c"est impensable. Ce n'es~ pas de rigueur t 

part ce c;a." 

<cf. volume b7, paQe 3b). 

l l. !i 

L"hôpital utilise l~isolement. comme ce tut abondamment démontré, 

â des fins autres que la simple protection. Le curateur public. 
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]l est intéressant Je vo:r cette tnêsœ du curateur public .. 

voulant Que l'isolement soit un moyen de ~ro~~ct1on v1s-é-v1g JB 

A la suite d'un plan de so1n~ ce bënéflc1~1r~ a été 1.solé â 

mainte$ reprises durant l'éte 1985. comme nous l"avons vu 

antérieurement pour diverses ra1sons ,vol de c1~arettes. vol de 

cas de ce bên~+iciaire. selon l'hOp1tal, non pas d'une mesur• oe 

protection mais d'isolement prescrit à des fins dites 

thérape1.1ti q1.1es. Malgré cela. le curateur public maintient sa 

posi t1 on voulant que l • 1 sol ement constitue ur, moyen de 

pro~.ect1 on. 

Le curateur soutiendra même devant nous que le +ait d'ètre 

attaché assis sur une chaise avec u~e cagoule sur la tête 

const1tue é~alement un moyen de.protection <cf. volume 67. page 

28). Le curateur nous a dit qu• il ëta.i t a1.1 courant q1.le l 'Hcpi tal 

Rivière-des-Prairies pouvait utiliser comme tec:hnique des 

c:a,;,oul es ou des contentions sur une chai se. Il -f1.1t questionné 

sur l'utilisation de ces méthodes. On retrouve ainsi au volume 

69 divers 'passages sur ce sujet. A la page 51 de c:e volume le 
. 

c:ura.teur commente l • Llsa,;,e de c:ontenti ons !iLtr une c:hai se et de 

cagoules. Il nous dit savoir que cette technique est appliquée. 
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d'un traitement ma:~ d'un moyen de prc~eclion. Enfin le curateur 

Vo:c1 sa réponse: 

1oue ce soit admin2stré aux administrés du curateur 

public oui d"autre~. e~t-ce que ta ••. c'est tellement 

1mportant~ Je voua dis que Je •a1s que c'est 

appl i q1.1é." 

<cf. volume ,9.pages 53-54> 

Il nous semble que le curateur public doit avoir le souc1 de 

savoir ~1 ses administrés sont traités de cette fa~cn et si oui 

pourquoi et ~ quelles- ·f 1 ns. 

--... 

En référant aux ca9oµles, le curate~r public s•exprime ainsi: 

"Depuis 01x-sept ans, monsieur, Je ~u1s curateur 

public, j'ai touJours entendu parlé qu'il y avait des 

c:on ••• des isolement&, puis il y avait de& c:ontention5, 

puis 11 y avait différents moyens. 

R. Qu'est-ce qu'il y a de si pire ••• qu"est-ce qu'il y 



c a•:.:.01.1 le < ••• 

D. Non mais c·est une que$~ion. MP Luss1er, ou1 ou 

R. Ca fait partie des movens de protect1on.H 

Le curateur publ1c nous a rè1téré que. malqré l"op1n1on du 

oocteur Gal1ana <D.S.P.> selon lecuel 1·1solement peut etre un 

traitement, d'après lu1. et ce après avoir consulté d'autre~ 

personnes, il s'est fa1t une op1n1on fort différente sur la 

119 

. :justi ,fi cati ~n de cette ·techn1 c:,ue. Pour.lui, il s•aqit 1~ d'une 

~a;on de .e proté9er et non pas d'un traitement. 

" Q. Très bien. Ma2ntenant. est-ce que vous ave: ••• est-

ce que vous connaiese: la position de ••• qui a été 

exprimée devant cette commission, 1~, quant~ 

l"iisolement, la position e:-:primée pl1.1!i particulil-rement 

par exemple entre autres par le 0.5.P •• le docteur 

Galiana, sur cette méme c:,uest1on, c•est-é-d1re 

l"isolement, 1 savoir qu'il s'agissait d'un traitement. 

Est-ce que vous ave: été in4ormé de ~ette position-lé? 



R. Non Mon~1eur. 

Q. Vo1..1s a.ve: p.;,.s éte: 1 nf ormé":" 

Galia.na dise c'est un traitement. eue d'autres 
1 

disent ••• mo1. men opinion l~-dessus est faite depuis 

quelques temps puis l~. le docteur Galia.na pour qu1 

j'ai beaucoup de respect~ ;e le cons1dère comme un 

e::cel lent psyc:hi a.tre._ aucun doute l â-des5us. a son 

po~,,. lui. 

j'essaie de 

Ta.nt m1 eu:-: 

Sauf eue mo1. oans mon idée~ moi et pui5 

en regardant les experts un c:oté et de 

1~autre, de ••• de trancher une opin10n ••• u 

119 

L~op1n1on du docteur Gal1ana aurait dct normalement etre très 

importante pour le curateur public: considérant son rôle de D.5.P. 

et la délégation de pouvoirs qu'il lui a faite • 

. D LE CURATEUR PUBLIC ET L.ES PARENTS 

A l'oc:c:as1on de l'enquete de nombreux témoi9na9e& de parents, 

impliqués dan& la vie quotidienne de leur enfant, ont été 

entendus. Certains d'entre eux, qu"ils soient ou non curateur A 



1 ,1,. personne de l eL.tr enf a.nt. nOL.lS ont !:"?::pl 1 01..1è li• nèc:r.;ossl tè c:.11 .. l' l l s 

enfan~. 

~ titre d'e::emple. le président actL.1el de l'Assoc:1at1on des 

parents nous a expl1Qué qu'apr~s ~voir constaté certains besoins 

dans l'unité ou éta1t sen enfant. il a. èprcuvë la nécessite 

d'aller demander du personnel supplémentaire pour cette unité. 

Cette demande a été dQment cons1dérée et l'administration de 

l'hopita.l y a donné suite en a.Joutant un employé supplémentaire. 

.~~\- .,~: .. "Non. Ce QLU! je veu:; d1re. c• est que VOLIS vous 'é'tes 
- ·-,· . ·~, 

rendu compte que dans ·le cas de vctre enfar1t il y av•ai t 

nécessité d'ajouter un membre du per&onnel et ;:a, ,rous- -. 

vous en étes rendu compte vers la fin de quatre-vingt­

qL.tatre (' 84 l. 

R. Oui, d'accord. 

Q. La suite logique 4 ca. vou~ ave: 4ait une demande 

qui a été accordée. 

R. Oui." 



On voit oonc qu'au besoin ces parents pourront meme revendiquer 

que certa1nes corrections ou amél1ora~i0ns soient apportées. 

Nous avons antérieurement mentionné Que tous les bénéficiaires de 

1•hop~tal n'avaient malheureusement pas la chance d'avoir des 

parents fortement impliqués. Pour ces derniers, qui ne font pas 

l'objet d'un su1v1 régulier de la part de leur famille, voyons 
maintenant, si le curateur prot~ge adéQuatement leurs intérêts. A 

défaut d~un suivi approprié de sa part. nous risquerions de nous 

retrouver dans une situation c~ il y aurait deux classes de 

bénéficiaires A l'HOpital Rivière-des-Prairies. La première 

classe serait constituée de personnes <placées sous curatelle 

privée eu sous curatelle publique> dont les parents assurent un 

·.·suivi an_ regard des servi ces et traitements di spen·sés â leur . "· 
' ""' .,. ~ . , 

· enfant et la seconde comprendrait les bénéficiaires qui n'ont pas 

cette même attention de leur famille. 

Il nous apparait primordial d'éviter le risque qu'un deuxième 

groupe de bénéficiaires recoive dans le même hôpital des 

traitements et des servi ces d ~ une Qua_l i té moindre, dû au fait 

d'une moins bonne implication de la part de leur parents. Il 

incombe au curateur de voir. a ce que tous et chacun éle ses 

bénéficiaires, ~u'ils ajent ou non des parents attentifs A leur 

cas, aient un suivi approprié. Au besoin, le curateur devrait 

exercer en leur nom des demandes ou des revendications comme le 
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' rapp~lant é nouveau que cette démarche s'inscrlt dans 

l'•c:complissement de notre mandat et plus part1c:ul1èrement dans 

lë< rec:herc.he q1.1e noi..ti. devons effectuer afin de voir q1..1elle est la 

cl2entèle de 1•h0pital>. 

Il est évident ~ue pour que le curateur soit capable le cas 

échéant de revendiquer pour ses administrés, il doit savoir quel5 

sont les serv.1c:es et les traitements reç:us par ceu~:-ci. 

E . ACCES AU DOSSIER PAR LES PARENTS 

Le curateur public nous a expliqué son attitude lorsque des 

parents veulent voir les dossiers de leur enfant. Oans ce 9enre 

de tas se réponse est A l'effet Qu'ils n'ont QU'A se faire nommer 

c:urate1..1r â l • é,;iard de cette personne. <cf. Me Rémi Lussier~ 

~olume 70, pages 31-32>. Chaque cas ne mérite-t-il pas une étude 

individuelle' Poser la Question c"est y répondre. Il y i!l li eu 

de se demander lorsQu'un bénéficiaire atteint l'*Qe de 18 ans et 

qu'1l devient un administré du curateur public, pourquoi ce 



dernier adoptera1t comme position oue. meme s1 le~ parent~ 

dès Qu'il devient sous le régJme a~ la Luratelle pucl1QuE. 11 

nous semble cu"une telle ~~titude em~eche souvent le curateur de 

recevoir une a1de dans 1·~ccompl1ssement de son travail et ce a 
I 

l'encôntre de l'interet de ses adm1n1strés. En effet, les parents 

impli0ués fréquentent règuli~rement l'hôpital et sera1ent en 

services re;us pour cet adm1n1stré. 

Ainsi.nous avons eu l'occasion d'entendre le témoignage du 

président de l'asso~iation des parents qu1 a été rapporté au 

volume 23 ~ la page 99 et suivantes au suJet de l'lsolement~ Cet 

homme nous a. •~:pli ciué Que si jatnai s l • i sel ement était prescrit 

peur son enfant il irait en discuter avec la direction de· 

l'hôpital. Ce ma-me témoin nous a éç,alement e:-:pliqué ciu'il avait 

réussi i obtenir un employé supplément.aire dans le 9r-oupe de son 

enfant. <cf. volume 23Ca> page 63> Un autre parent nous a 

expliqué que lorsq~'il y avait des problèmes dans le cas de son 

eniant il allait voir le médecin en charge Qui collaborait alors 

11vec lui. CcT. volume 24<a> paQe 25) 

F LA CONNAISSANCE QU'A LE CURATEUR DE SES ADMlNlSTRES ET DE 

LEURS ACTIVITES 



Voyons ma1ntenant cuel est le niveau de conna1s~ance du curateur 

;:ntbl;c:: i'.L.l SL.t.iet des d1ffér-ents r,anc:iicaps n,ent ... u:: QL.(;. iidtectent 

ses aomin;strés et. si. oans sen espr.t. 1J e::;ste 1..1r-,e 01-rfèr-er-,ce 

entre la défic::lence mentale et la malad:e mentale. E::annnons 

comment il per~o1t ses admin2strés. 

tr anscr1 t au:: p.;19es 87 et SS du volume 6:: 1 l l 1..1stre cette 

pérc::epti on. ' . 

Il faut comprendr~ eue le curateur se doit de constdèr-er chacun 

de ses administrés de façon d1st1ncte et individuelle. Nous 

savons que les personnes placées sous le ré9ime del~ curatelle 

privée ou publiQue on~ un degré d'autonomie fort variable comme 

le révèle d•ailleurs l"a~alyse effectuée avec la grille de New-

Yorl,: .• Le curateur public doit a91r comme un curateur privé é 

Il est un curateur 

.' ·pro.fessi onnel,. 11 n·e dei t pas considérer son devoir uni QL1ement 

de fa;cn 9l0bable. 

chacun de ses adminisit~és avec 1-aide de ses employés de fa;on 

personnalisée et individuelle. 

Rappo~tons maintenant QuelQues passages de son témoignage: 

"Mais moi, j'ai appris qu'avec les malades ~entaux 

entre autres, quand que Quelqu'un, on le rentre é 

l'hôpital. on veut toujours le mettre évidemment dans 

une chambre pr1v~e pour qu'il soit bien. Save::-vous 



que notre aom2n2str~ v~ s·ennuyer il• mort. il est 

b1en mie1.1:: dans. une s.alle comm1.ine. Ma1s c:·esl pas 

On peut pas accepter c~. ic~. -.:olHrTH:? 

1 •• .,,. _ _, 

Quant j le Ques~1on ce savoir si l~ curateur est 1nformé sur l~s 

heure, d"isolement imposées~ ses adm1n1strès. ce dernier nous 

"O. receve:-vo1.1s des stc1st1 sti Ques de l •Hopital 

durée des isolements de vos admin1strès â cet 

établ1ssement7 

R, De mes administres. non. D"•1lleurs. ,e ne suis 

~•s au courant d'aucun~ statistique, "quant~ ••• aux 

heures. d'isolement.· .. ,: <c-F. volume _b8~ pa,;,e "14) 

Il e~t en preuve Qu"au moins deux des administr~s du curateur 

public n'ont pas eu de discussion de cas depuis quatre ans en ce 

qui concerne un d"entre eux et depuis un an peur le second. Les 

témoigna,;,es rendus par différents représentants de l"h~~ital nous 

ont d"ailleurs montré que les employés ont un grand écart de 

percept1 on quant 1. 1 a nature et ~ la fréquence de ·ces c:11 scussi ons 

de cas. Le docteur Galiana a mentionné qu'une politique de 

l'hôpital obligeait~ des discussions de cas a tous les tr01s ou 



si.:: mo1 s. Ouoi Qu'il en soit. un délai de Quatre ans est de 

nature~ soulever de multiples 1nterro9at1ons sur Je su1v1 dpnné 

Nou~ ne ~~vcns pas au 

moment d"écrire le présent ra~port et nous avons è~é 1ncaoaoles 

de dlscuss1on de cas dans ces ooss1ers car le curateur public 

nous f refusé la permission de re~arder des dossiers médicaux 

afin d'effectuer des recherches plus poussées. 

Jusqu"â quel point les bénéf1c1aires re;civent-il les services 

reQuis par leur état c0ns1dérant les lonQS délais durant lesquels 

il n•ont pas eu de discussion de c~s. 

D'après Me L\.tss1 er a la. pët,;,e 1 ùù d1.1 vol 1.1me è.9 tous les dos si ers 

doivent être rediscutés d'une fa~on périodique. Pour l 1.ti • i l 

. étai.t bien évident que les dos si ers. de tous les patients, étaient 
' . \:. ;. ~ . . ~ :-- . :;.... ; . . .·" . -

révisés ré9ulièrement. On peut se poser la ciuesti on SLti vante, 

comment se fait-il c;iue deu,: de ses· administrés npont pas el.\ de 

discussion de cas. le premier pendant une année et le second 

pendant Quatre ans~ Quel contrôle exerce-t-il pour s'~ssurer que 

des oublis de ce ;enre ne se re~roduisent pas? 

G I>EL.EGATIOl'J DE SES POUVOIRS 

Examinons maintenant comment le curateur délè~ue ses 



responsabilités. 

"ll fa1.1t. 01.1ano meme 01.ie Je me +1e à d1..1 monde. et comme 

Ji:? c,sa:s ce rtic\tu,. s2 les personr.t·'=-• le d;rec:t.e1..1r 

9énéral qu1 est nommé. le directeur des services 

professionnels. le directeur des services 1nf1rm1ers 

puJs cel1.1~-c:i. lé.. s:i Jls sont lé. c'est t:11..1'"ils sont 

compétents et font bien leur trava1l. Alors ;'ai 

coniianc:e en ew•: et c'est l• +onct:i.on et c'est la 

manière que Je travaille avec. les hôpitaux." <c+. 

volume 68. pa~e 58> 

H PROTECTION DES BIENS 

1:27 

La p0lit1que concernant la curatelle est contenue dans .l'exhtbit 

E-8. On y stipule entre autre: 

"L'autorisation du Curateur public devra par la suite 

~tre obtenue pour dépenser les ar9ents du patient. 

Cependant pour des dépenses i n-féri eures a l (>O. e par 

mois~ le Curateur nous autorise & procéder sans obtenir a 

chaque fois son autorisation. Toutes les demandes 

exigeant 01.1 non l • a.pprobati on d1.1 Ct.treteur dei vent etre 

acheminées au service des finances. < r: f • SF-s-c,oe. 



avances de fond$l" 

tc-t. e::hib: t E.-Sl 

ll nous semble oue Jes controJes sont Rdè~uats concernant l~ 

9est1on des biens. En est-il de meme pour Ja protection des 

dr01 t11 f ondamentaL1:: de ses adml n1 strês. 

CONCL.USIDN: 

1::8 

Nous faisons notre l'extrait du mémoire du svnd1cat des 

travailleurs et travailleu5es de l'hôpital Riv1ère-des-Prairies 

CSN ~ la page 8 "Le r~le du curateur oublie ne nous la1sse pas 

ind:i.férent: trop loin et peu informé sur ses administrés et qui 

~délèoue très facilement.~ 1·~opital ses responsabilit*s." Cet 

opinion resemble beaucoup à celle du syndicat Canadien dela 

fonction publique .i la pa9e ôù de leur mémoire 11 L•iQncranc:e et/eu 

la tolérance du curateur nous inquiètent." 

Nous adoptons éQalement c:omme nôtres le& passages suivants du 

mémoire de Me Alc:indor: 

"lncapabl e d • e>:ercer c:e drc2 t lde consent2 r au:: 

traitements de ses administrés> dans ses exigences 

q1.1ot1d1ennes 1 il déH~,;,1...1e dans les '11::nts au:•: 



profess1onnel~ de l"établ:ssement. créant de~ conflits 

f ondilmentau:~. 1 l s • er, remet poL.1r cel e. e.L.l:: pl ,;,.i nte5: qui 

' ' lu1 parviennent des pë1rents. (volume 70 pe.9e 90) 

d"1nterven1r. attendant que viennent j lui 

a-f ln 

administriltive ne semble pas prête â aller chercher~ 

Le constat est clilir. Le curateur public ne peut 

actuellement assurer la protection efficace des drc1ts 

de ses administrés aL.t milieL.1 hospitii.lier." 

<ci. mémoire de la Commissicn des droits de la personne, pages 

Il est évident que compte·tenu du nombre d'admin1s1trés Que le 

curateur public représente. qu'il est impossible Qu'il leur 

accorde la protection des droits fondamentau~ tincluant une 

assurance Qu'ils re;civent les services néces»aire5). 

1 ~ .... - . 



CHAPITRE & 
AMENAGEMENT PHYSIQUE: 

A LES AVEUGLES ( Z.. e> 

LE GYMNASE 

13(1 

L'hOpftal dcit prendre les mesures raisonnables afin d'assurer 

la sécurité.des bén•ficiaires. L'hOpital dcit éQalement fournir 

un confor~ raisonnable aux personnes Qui ont vécu en moyenne 

vingt ans de leur vie 4 l"hôpital. Rappelons nous que toutes ces 

personnes sont atteintes soit d'handicaps physiques et/ou 

d'hanpicaps mentau>:. 

A LES AVEUG!..ES 

.Lea aveugles sont au quatrième étage. Monsieur Beaudoin nous dit 

- ••• ils auraient étE mieux au_premier plancher comme 

toutes les chaises roulantes aussi. Mais c~est pas 

facile dans un système comme le notre, parler de 

réorganisation et descendre tout ça au sous-sel quand 

••• au premier plancher, quand déj& il existe des 

<inaudible>. Il faut penser que si on descend au 

premier étage, il faut qu•11 y en ait qui marchent.n 

<volume 3<a> page 128> 

M0nsieur Beaudoin nous dit aussi: 



"Nos recommandations ont toujours été dans le sens de 

peur des raisons d'ordre de 

fonctionnement. d"or~ani~at201n, 11 est préférable des 

' 1 . 
placer .ailleurs." <vol1.une ::ca> pa,;,e 130) 

11 avait i!ilthc:11.1é préc::édemment c:i1.1e "ces ;:,at1ents la ont des 

habilités naturelles de se déplacer lé avec des équipements, soit 

une c&nne ou autre chose.~ (cf. volume 3 A, pa~e 129>. 

L'attitude de la directrice des sc1ns infirmiers, Ghislaine St­

Cyr Perrot, est pour le moins discutable au &uJet du sort ~es 

"Q. · Quel t!tage'? 

R. Quatrième étage. 

Q. Dans tous Je& changements que vous ave: déj~ faits, 

est-ce Qu~il y a une raison pourquoi les aveu9le& ne 

sont pas a1.1 premier 0u au deu:: ième au li eu du 

quatrième'? 

R. Non. 



l~ pro~ramme Qui louche les aveu~les. celui. entre 

autres. l~. du dèpl~cement. ce l"apprent1ssBge ~u 

si ces pa~1ent~-1a. dont certains sont pr~ts é aller 

L\n premier éta,;,e â. n~1mporte lec:i1..1el établissement o .. , 

n'importe lequel appartement. Alors c'est peut-être 

une difficulté supplémentaire mais ces patients-là ont 

vraiment acpr1s t se déplacer partout cians l"hôpital à 

l •aide .de certaines méthodes et ; • a pas été une 

contrainte de so:i.t prendre le& as.ca-nseurs ou les 

esca.l 1 ers. 

O. A moins que Je ne comprenne p~s du tout~ s1 il v en 

utiliser tous les quatre <4> étages pour •pprendre. 

mai. pour ttu:: .autres Qui sont loin d'ètre prets. de 

partir, ;a serait pas souhaitable pour eux autres 

1--. ..• 



R. Pas néce~ .•• bien c'est c~ que Je vous dis~ pas 

né=ess?.iremen'C. 

C. Et. en cas d'urgence. 

1. En cas d"urQence il y a des ... des plans de prévus 

pour évacuer l'ensemble des patients, tant handicapé~ 

O. Est-ce qu'il y a un avantage pour mettre les 

R. Bien, je vous dis, il n"y a pas de désavantaQes ~ 

mon point de vue. 

' ' . 
< - • ~ \ ··- • 

O. Ah ben. Parfait. Si'c•est votre point de vue, je 

peux ri en dire. Je vois ~as d'autres questions. Si, 

pour vous, il n'y a aucun désavantages de mettre les 

aveugles au quatrième étage au lieu du premier étage, 

J'accepte votre réponoe. 

R. Hu.m. •• 

<cf. volume 39, page 153> 

1---·, ~·· 



E' GYMNASE 

L.e plc?-r.:::ner de 

cette salle est fait de terra:o, ll y a un~ oénivellation de ce 

plancher de di:-: po1..u::es entre les deu:; e::trémJtes de la pièce 
, 

1 

<volume= page 44. volume 8 (p.m.> page 65. volume 3 page 133>. 

ll serait cependant difficile de le mettre~ niveau~ cause du 

T0utef01s en peut se demander~ juste titre si la sécurité dea 

patients de cette institution est adéquatement protéaée à cet 

Jl existe des rampes d'accès pour les nombreux patients en chaise 

r'.01.llante mai& &ucunl!P de ces rampes n'est .i l 'abr-i des 

intempéries. La rampe d'~ccès devant 1~établissement était iaite 

de bois Jl.lsqu•& il y ,a deuM ans. Pendant la construction de la 

nouvelle rampe d'accès. une suggestton avait été faite de la 

couvrir. Cette demande n'a pas été acceptée et la rampe est 

toujours sans abri. < vol urne '.!, page 142> 

Les portes verrouillées. ne s"ouvrant sans clef ql.le dans un _5ens, 

constituent un obstacle i toutes les sorties en cas d•ur9ence et_ 

une entrave & la liberté des gens embarrés dans divers locaux. 



l - .. -'w 

Plus2eur~ témo1n~ ont parlé de problèmes de lits trop pet1t~ pour 

cour son eniant était trop cet1t ms:~ aue dQ~UlS l'enquete la 

s·est ( ~ t. 65 et 

Qu'll avalt demandé un changement de lit depuis deux ans. 
' • 

volume :oca> pages 52-3). 

'· 



CHAF·ITF-:E 

OMBUDSMAN 

Dans le rapport d"étape. nous avons recommande la création d'un 

~o~te d'ombudsman le plus tôt possible • . 
total~ment indépendante du m111eu. Le t1tula1re de cette tonc:t1on 

serait disponible au~ patients. aux parent~ et aux employés. L~ 

A c:et égard. voici un e::tra1t du temoi-;inaç,e rendu par Monsieur 

Ser;e.Mor1n. président du Svndic:at Canadien de la fonction 

Publique. local :13: 

.. a. Est-ee Qu'il e>:iste a l'hOpital L.m poste par 

exemple d'ombudsman qui ne relève _pas de la direct.ion,. 

une personne indé~endant Qui est char9n 1~ de voîr 

~.· •• l~humanisation et au respect des ••• bénéficiaires? 

R~ Nous, on c:onna~t pas euh ••• rien qui ressembl~ 6 un 

ombudsman pour la clientèle~ l'hopital. 

( ... ) 

••• oü les bénéficiaires peuvent et oü on peut, nous, en 

tout cas. porter des plaintes auprès de, •• d'un 

ombudsman. En tout cas. en en connait pas~ 

l'exception du Curateur." <c:f. volume~. pages Sl-54) 



"Q. M .. u. ntenan-c. Mor-1s1 ei..tr M:. 9r-1ot. e5t-c:e qi..1e vous 

pouve: nou& dire si 11 exi5te ~ l'hOpital un poste 

d~ombudsman. de représentant des bénéf1ciaires? 

R. A,ma conna1ssance. non. 

( ... ) 

C. Me Lemoine vous a demandé s'il y avait un ombudsman à 

l, •hôpital. D'après vous. est-ce qu•11 serait 

nécessaire d'en avoir un? 

R. D'après moi, dans tous les milieu~< et Rivière-des­

F'r,;uries y compris, je pense qu'une personnè · 

indépendante~ un milieu, Qui, soit des parents,· Qui, 

soit des administrateurs, quit soit des personnes 

syndiquées. je pense Qu'on aurait avantage~ avoir une 

personne 1ndépendante ~ui puisse objectivement évaluer 

les s1tuations ae cri&e qui pourraient ètre présentées 

&oit par les parents, par l'employeur ou par une 

employée ou par un client 0L1 par ••• je pense qu• il y 

aurait un avantage, ou1." <cf. volume 13<a>, pages·79 



a .••• dans une 1nst1tutzon psychiatr1Que? 

R. Beaucoup, beaucoup. Ca prend cuelcu·un pour 

défen~re les droits euh ..• des clients Qui vivent a 

l 0 l.ntér1e1.1r d'1.tne :nst.2t1..1t.lon. <c:-f. vol1.1me 9. p&,;,e 151) 

, 
• 

131? 

De la meme fa~cn. le Docteur Terrenc:e Trudeau, psychiatre a la 

se~t10n pé~cpsyc:hiatr1e de l'H~pita.l Rivière-des-Prairies, pense 

qu'il serait bon d'avoir un ombudsman ou une structure capable de 

canaliser d'éventuelles plaintes. 

" Q. Euh ••. docteur, savez-vous si il existe un 

Ombudsman~ l'hôpital' 

li:. ·N0n.· •• 

( ... ) 
O. D'accord. Pense%-vous Que ce serait une bonne 

chose Qu"il existe un Ombudsman ou une structure 

capable de canaliser d"éventuelles plaintes? 

( ... ) 

F'AH ME ALCINDOR 

O. Docteur, est-ce ciue vous pense::, dans l'hypothèse 



o~ il n'en <un Ombudsman ou une structure capable de 

can~liser d"éventuelles plaintes> e~iste réellement 

Pas. est-ce que vous pense: oue ce serait une bonne 

1 dèe qL1 • l l en e:: i ste une S'tl"ï .. ti:t1..1re'":' 

R. Oui. Je pense que ce serait une très bonne idée." 

Plusieurs pénëfi,iaires n'ont plus de contacts réguliers avec 

! 4(l 

leur famille pour diverses raisons: parents décédés ou inconnus, 

éloignement 9é09raphique, parents trop à9és etc ••• 

Il appara~t donc primordial ~ue les bénéficiaires de cette 

institution aient la protection additionnelle d'un tiers qui 

serait tout â fait indêpendant de l'hôpital et dont l'unique 

responsabilité consisterait• voir au respect de leurs droits. 
·. ~ •. -.·r-..r:-·::c -~- .-/~·~-~·-~~, :..,_-~..:- ,.J.::.._, . : .. • 

Cet ombudsman devrait n•avoir 4 rendre compte que devant 

l'Assemblée Nationale. 
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B L.ES TOILETTES l ~ '-l 
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G ALIMENTATION t (.( C. 

H LES SIESTES \~, 

CONCL.JJSI ON l ~ f 

Il existe de nombreuses situations o~ le respect de la di9nité 

humaine est sérieusement compromis a Rivière-de&-prairies. 

Souvent, a causa de 1•insensibilité, "1•an0rmal devient le 

normal"~ 

A LES DOUCHES ET LES BAINS: 

141 

Le témoin Gilles Mathieu nous décrit la méthode employée pour les 

douches et les bains: 

"Q. Juste un dernier élément, Monsieur Mathieu~ vous 

avez référé, tant cet avant-midi que cet apr•s-midi, 

14, une expression que vous ave: appelé "car wash", 



retro1.1ver dç1ns l·hoçl';al. )E perise. dë<ns lE, bOLtche 

Euh ... c~ m·a tou,ours 

fatigué. came +at10ue encore parce Que ,e t.rouve c:~ 
, 

d~gradant et. e+fect1vement. dans plusieurs groupes, ll 

n'y a auc:1.1ne méthode c:i1.1e celle d1.1 "c:ar wasl""1". de la 

meme facon c:iue c:iuand on rentre notre auto~ un bout 

jusqu•~ l'autre. 11 faut c:iue c:a sorte. c'est très 

productif~ parce que tu rentres. les rouleaux passent 

dessus. ;a rince. c:a sèche au boutte puis vlan;• Ca 

c:·est le "car wast-.•·. et. dans pl1.1sie1.1rs ,;iroupes il n'y 

aurait c:iue des bains dans une journée si on n'utilisait 

pas l è méthode du "car wash", c'est-a-dire ur, Qui 

s'occupe-des ba1ns, l'autre Qui ramasse ,i la sortie, 

alors~•• ~•··· ~• 1mpliQue une chose. Je veu:-: .dire, 

tout le monde tout nu, ensuite le ••• si t"as de la 

place pour en mettre plus c:iue un <l> ou deux (2) dans 

la douche. ~u y vas. si c'est des bains t'en mets trois 

C3>, ily en a un c:iui lave, l'autre rince; puis l'autre 

le prend, sinon ••• et il y e personne qui est d'accord 

avec ce ••• cette situaticn-1~. Tout le monde sait Que 

;a se fa1t pu1s ••• c'est une expression, effectivement. 

Qui dit tout ce c:iue ;a d1t~ sauf Qu'on peut pas aQir 

autrement c:iuand on a des groupes qui sont trop nombreu:-: 



et ~uand on a oes installations qui ne sont pas 

e.dèt:!L.tiP.tes. < ••• i En toL.1t cas. on est CCl nc:e> 1.1r, pr,.1..1 et 

un contrôle sur les patients parce ou·on oeut pas en 

faire en meme temps et dans .•. Je ..• plusieurs groupes . 
é•est comme ca. plL1sieurs ,;,roLtpes. 

O. E~t-ce ou·11 y a une sa.Ile de bains. de ••• de 

douches dist1ncte~ lé, pour les hommes pu1s pour les 

femmes? 

R. Non. Mor, opin1on 

c'est que ca oose pas de problème. 

O •. · \.'01.1s di tes que dans certa1ns groupes ou dans 

pl~sieurs 9roupes~ lA, il y a des patients qui sent 

laissés nus en attendant lA de ••• 

R. 01,ti. 

Q •••• de passer aux douches? 

R. Oui. effectivement. 

Q. Eté ce moment-l~, est-ce qu'on fait passer tous les 



l 44 

pat1ent~ dLt menu? se::e erL .• t?nsemble PLllS QL1'on retarde les 

autres petientL ou cuoz~ 

R. J• dirai& eue ca ... c~ dépeno vra1ment vraiment de 

la con~~1tut1on du groupe et de la philosophie de la ... 

et l'approche des •.• des 1nd1v1dus qui y ~ravaillent 

d•autre part." tcf. volume 5:. pages 16 é 18> 

B LES TOILETTES: 

A l"hop1t~l R1~1èr~•de~-Pr•ir:es. il y~ des toilettes pour les 

emplovés et des toilettes pour les bénéficiaires. Les toilettes 

des employés sont généralement fermées é clef. Les toilettes des 

bénéf1c1a1res manquent 9énéralement de papier hyQiénique. <cf. 

lt-mou, L~r1L.li1..•. •L>lume ~. paç,e :.~> L'e:-:plicat10n de cette lacune 

nous est dcnnéll' par Monsieur Beaudoin. _ 11' nous dit ciu'il y a un 

pr·obl~me-d'entreti-en parce qu"il y a un risque de bloquer les 

toilettes <c+. volume 3, pa9e 112>. Il nous dit également que 

les to2lettes des employés sont généralement mieux entretenues. 

<c+. volume 3, paqe ll~J 

M.0r,sieL1r Morir, r-,c11,.,. dJt que dL1rant les fins de semaine, il y a 

peu d • entr-eti er,. ll confirme que les toilettes du personnel sent 

.. ,eroui l l ees. Ïcf, volume S, p~qe_9~> 



C AU SUJET DE LA DEPERSONALISATION: 

volLtme :-.. ::,.;.,;,e 1::(>) Les soL15.-vetemer.-:s scin't sèPëll'"'és en ";r>c:"" 

t,;;.1 l ! es: petits. movens. ,;,r,;,.nds, et le monl'teLtr pige o,;,.r,s Lme 

bot·te a.f ln de preindre l;.. tai 11 e, qLll c:cnv1 ent .u.1 tièné.f ici aire. 
, 

1 

<cf. volume ~.paQe 1~4> 

0 LES UNITES DE VlES: 

:M•demo1selle Mongeau. travailleuse sociale. nous a dit Que dans 

une section les unités de vie sont situées entre le secrétariat 

et les bureaux des professionnels. Les profeS$iOnnels doivent 

trBverser les un1tés de vie des bénéficiaires <i.e. leur m1l1eu 

de vie) pour aller au ·secrétariat. L'intimité des enfants est 

donc atteinte., <cf. ·volume 23\>p.aç,e 23) . · 
t" ·"' ' . '- , ·~ ' .~ 

._ ~- .. ' 

E UN F·ROGRAMME O' AF·F•RENT I SS AGE: 

Madame Br1;itte Asselin a témoigné au sujet d'un proJet 

d"apprentissage dans lequel il s•a;issait d'apprendre ides 

patients spasmodiQues, i boi~e au verre. Malheureusement. le 

projet n'a pas porté fruit ét~nt donné que les seuls verres mis à. 

la disposition du personnel pour cette fin étaient des verres en 

styrofoam qui étaient écrasés par ces patients qui manqu,nt de 

contrOle musculaire. Le problème n'est d'ailleurs pas ré9lé. 
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(cf. volum~ ~. paQes 47.69-72> 

F SALLE D"lSDLEMENl: 

Dans les salles d 0 1solem~;-,t, (oont r,o•~l= .;;·.·ons dé.ià d1sc:1..lté-1 des. 

pa.ti ents en état de cr l. se 01.1 -.1..1tre-s sont. e:~posés ~ la. vue de 

n'imp6rte quel v1s1te1.1r, pu2sq1.1'1l y a 1.me <fenetre donnant s1.1r le 

couloir et auc:un rideau n'y est plac:é. 

G ALIMENTATION: 

Les pptients qui ne peuvent man9er seuls doivent etre alimentés 

trop rapidement pa.rce q1..1e les 1 ntervena.nts ne sont r:,a.s em mesure 

de leur consacrer le temps nécessaire. <c:f. volume Il.page li?) 

· H 1..ES SIESTES: 

Rèç,le générale: les bénéficiaires adultes Qui ne travaillent pas 

au:: .ateliers font une sieste d'une heure. <Mor-in. volume 8 

AM,page l.24> 

Pour ceux qui fréquentent les ateliers, il y a une sieste de 

vingt minutes, eu pas de sieste du tout. 

·pa.9~ 1:24) 

(cf. volume. 9 <a. m.) 

Un patient a déj~ été isolé parce qu'il avait refusé de faire la 
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sieste. La just1f1cation de cet isolement éta1t le pJan de 

tt"e-,tement <c-f'.volLtme 4 AM. Pc!s•;;,e C?l). 

Une des ra1sons de ~·Jmpos~~ion de siestes est l~ répit cu"elles 

représentent poL1r le per-sonnel. <cf.vol,ttroe '.:4 (a.m.) Pc!s•:,ie 85, • 

. 
N'est-il pas pari\do::al q1.1e l · 1 mpo5.i t1 on et la durée des si estes 

soient fonction de la fréquentation des ateliers. 

qu:i. fréque~tent les ateliers ont des siestes plus courtes ou Pils 

de sieste et la r~•;ile .;,énërale est a l'effet que ceu!< qu:i. ne 

fréquentent pas les ateliers ont une s:i.este d"une heure. 

Un témoin déclare: 

intervenants, pendant une période de leur te~ps de 
- - '---~-

dtner. les enfants étaient couchés, donc c'était plus 

faci!e, on avait moins A s'occuper d'eux directement. 

il y avait pas d"agitation, 11 y avait pas de fugue é 

prévoir. il y avait pas de, de toutes ces choses-1&, 

les enfants étaient dans leur lit, alors c'était, 

c'était très difficile, les enfants faisaient des 

si estes finalement peur ri en, po1.1r rester assis s,ur · 1 e 

bord de leur lit puis attendre qu'on leur donne le O.K. 

pour sol"'tir." <Leriche, volume b, pa9e 27). 
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CONCLUSION: 

F"OLtr conc l Ltt"'e .:et te-· se:::t 1 on. no1..ts er-,dossons les paroles de Me 

Alcinoot"' qu'on retrouve A la page ~0 du mémoire de la Commission 

dej droits de la personne du Québec: 
, 

1 

hNous réitérons notre refus d'interpréter que des 

standards de di,;,nité p1..nssent etre éri•;iés de faç:on 

parallèle aux normes sociales pour les bénéficiaires 

institutionnalisés sous prétexte qu'ils n'ont pas le 

m,me sch~me de valeurs et les mémes standards sociaux. 

Tant que la Charte des droits et libertés de la 

personne, a son préambule et ses articles 4 et 10 

guide~a clairement notre convict1on. nous maintiendrons 

que le droit i la dignité demeure absol\.1, applic:able a 

tous, peu impo~te le handicap dont certains peuvent 

étre affectés." 
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CHAPITRE 9 

TRAITEMENTS AVERSIFS: 

A DEFINITION 

1- GOUVERNEMENTAL 

2- DU CENTRE HOSPITALIER RIVIERE-DES-PRAIRIES 
I 
EXISTENCE DE METHODES AVERSIVES 1S7-

l- IL N'Y EN A PAS 

2- li. Y EN A PEUT-ETRE 

3- IL Y EN A 

C EXISTENCE D'UN CONTROLE l•C> 

~- LE CONSEIL D'ADMINISTRATION 

2- POLITIQUES ET PROCEDURES 

-CONCLUS! ON 1 '- ~ 

A DEFINITION: 

l- 90uvernementala: 

"Essentiellement la thérapie aversive essaie d'associer 

un mode de comportement indésirable avec un stimulus 

désagréable ou de iaire du stimulus désagréable une 

conséquence du comportement indésirable. Dans 1•un ou 

l'autre des cas, on espère qu'une relation va•• 

espère de plus que le développement de cette relation · 

149 
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se,.-,a al ors s1.ti. vi par la di spar--1 t1 on d1.1 comportement 

V'l Sé." 

Ici. "Les cond1tions qui doivent régir l'util1sat1on des 

thérapies du comportement de type "AVERSIF", brochure publièe par 

2- du Centre Hospitalier Riviére-des-Prairies: 

Le docteur Galiana, directeur des services professionnels~ se dit 

d'accord avec la définition gouvernementale. 

Michel Roberge, psychologue Cbehavicriste>, nous donne la 

définition su1vante: 

IIJe vous dR'mandais Quel type de ••• est-c:e que 11 peut-
.•· _"\:.. 

tttre question de sémanb que, 11., · mais 1 e terme 

'"thérapie aver-si ve" ••• R. Tout au moins d" après ce que 

j'en comprends c"est l'utilisation de la punition a des 

fins thérapeutic:u.1es." 

<ci. volume 25, page 61>. 

Le docteur Achille Nérée, psychiatre du secteur adultes, nous dit 

cec:i: 



(Cf • 

... t ••• )' 

, 
• 

on donne une punlt1on ... on ~opl1aue une 

61 • t-• 
_i -· ,, 

Fran~ois Dumesnil. psvc:holooue. dé4Jnlt ain~J les me~ure~ 

avers1ves: 

•• >~ .... 

" .•• une mesure aver~1ve •••.• une mesure dèsaQréable 

qu1 est destinée~ éliminer un comportement 

indésirable. c"est une mesure QuJ est utilisée ~cur 

dissuader- q1..1elq1..1·1..1n d'1..1tlliser 1..1n comportement." 

(c:f. volum.e 65, paç,e '35) • 

l5l 

Le t>r. André Blanchet (e:.:-che-f psyctnatr1e adulte> nous e::pl1que 

" ••• c::'est l'1.1tilisation de to1..1t ren ... r-enfor;:ate1.1r 

désagréable qui donne un effet désa9réable. C'est 

comme~• qu•cn ••• Qu'on pourrait .•• que moi ••• je 

dtHinis un peu de fa;:or, simpl1ste 0 lA, puis. je m"e:-:c:use 

auprès des behavioristes~ < ••• > l'utilisation de 

thérapie aversive." 



Le ooc~eur Gallana. commente a:nsl cette technlQue: 

"Le traitement aversi4 Qul avait été dans le passé très 

utilisé un peu partout ailleur~, pas ..• pas che: nous 
, 

1 

particulièrement mais~·· de plus en plus ••• tombe â 

cause de toute la question des droits de la personne et 

caetera parce Que c·est un système Qui est punitif 

quand on voit ça de 1•extérieur.~ 

<cf. volume 2, paQe 190>. 
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Il semble donc y avoir un certain consensus sur la définition des 

méthodes aversives: éliminer ou réduire un comportement 

indésiré, par un stimulus désagréable.,·. 

B EXISTENCE DE METHODES AVERSIVES: 

Plusieurs témoins ont fait valoir des idées fort différentes 

sur l'existence ou non de ce type d'intervention é l'hOpital. 

1- IL N'Y EN A PAS. 

Le docteur Galiana dit é cet é~ard: 



"Bon. Alors â votre conna1ssance est-c::~ Qua danz 

années, on a eu recourE à des iormes d"1ntervent1on 

R. F;as â ma connai i>Sanc::e." 

Cc::f. volume 44, pa~e 75>. 

ll ajoute également ceci: 

~ ••. la seule partie aversive quelqu"un peut ~tre puni 

pour ••• puis c'est ce qui arrive. le maximum c'est 

aller~ la cellule ••• Mais c·est parce que pour moi même 

la cellule c'est pas vraiment un traitement aversif 

c•est da.ns le sens .puni"ti<f: je sais; ciue .certaines. 

personnes peuvent l'utiliser comme punition, ç;a peut 

~tre aversif, entre guillements, mais c'est pas 

vraiment 1 • .tne technique aversiv.e comme telle. c'est pas 

une technique, c'est une conséquence de .•• " 

<cf. volume 41, pages 62-63>. 

~e même témoin mentionne enfin: 

" ••• technique. vous voye:. il a cinq <5> phases dans ce 



traitement-l~ dont la pl~part c'est le renforcement 

pos2tif, puis 11 y a une premlère partie oui est 

pun1tive, qui est avers1ve, mais :·est pas un plan de 

traitement d~ tnérap2e avers:ve dans son ensemble.~ 

<cf. volume 44, page 87> • . • 

Quant a Fran~ci s D1.1mesni 1, psyc::hol 0,;iue du module psyc::ho­

dynam1 que, ,il dit: 

"Q. Monsieur Dumesnil, vous ave% dit que vous, vous 

~•utilise: pas aucune méthode aversive? 

R. Elen oui. 

Q. F'erle2-voùs avec.cette patiente eu avec tous les 

patients'? 

R. Avec tous les patients." 

Madame Lini, Gingras, coordonnatrice,, témoigne 1. l'effet que: 

"On emploie le terme "c:onséciuenc:e", et r:,on pas 

punition. C'est-1.-dire pour, dans la facon Que c'est 

1S4 



emplcvé, 11 i~ut ~aire prendre conscience au Jeune, 

J"approcne ~~e~ le Jeune au n1veau rel~l2onnel, on fait 

prendre ccnscienc~ ~u Jeune ou·y ~ un moment donné y a 

des lim:tes ou·on doit respecter. des normes cu·on doit 

respe~ter. Et. bon, comme moyen. il peut etre un moment 

~onné, il peut adven1r en d1scuss10ns d'~Quipe pour se 

rendre JuSQL•'â ;a. JLt5ctLt'a la. chambre d'is.olement." 

2- lL. Y EN~ F'EUT-ETRE: 

. ••lhérap1e Cie compor,tement isolement, ~• peut étr-e une 

fa~0n de faire comprendre au pat~ent ~ue tel acte a des 

conséquences néiastes pis euh ••• c'est _comme ;a qu'on 

••. qu'on do1t agir mais pour parler de thérapie 

ë1ver-s1 ve eLth ••• par l'isolement , •• " 

(cf. volume 4 <b> pa~e 39>. 

"< ••• )QLtel a1.1tre tvpe d'approches OL1 ciuel autre type de 

traitements. Je veux dire eu~ ••• on peut euh••• qui 

peut a;ir sur le comportement du pa.t1ent, pour d'autres 



eun ..• bon ~14~clivem~nt ~8 peut ~tre pun1t1f euh.~. 

1 ·isolement." 

;;,- IL Y EN A: 

,· 

Docteur Trudeau: 

~ ••• c'était inscrit ~ans le plan de soins, euh 

qu'on avait le droit de l'isoler quand elle se 

comportait comme ;a. après un certain temps elle ne 

elle ne se comporta2t pas comme ~a, elle a commencé~ 

se comporter euh ••• pl us adëQuatement. ••· - . 

{cf. volume 17, paQe 92>. 

DocteLtr Thomas: 

"Bon c·est-~-d1re Que c'est déJ~ discuté avec l'enfant 

que la fugue n'était pas autorisée, c'était p.a&-;,ermi&" 

on peut lu1 ~ccorder des permissions et Que si il 

fu9ua1t 21 pourrait ètre isolé·soit pour une demi­

heure. d"autres pour la durée~ pour le temps pendant 



lequel il •.• il a iugué mais ce que on iqno~e ~ouvent 

c'est que en dehors de ce~ mesure~-là qu1 sont des 

mesures très coerc1t1ves, 

(cf. volL1me le.. pêi.•;,es l3:-1::s>. 

' 
Ma.dam; Ghislaine St-Cvr Perret: 

"0. Pis il y~ d"autres isolements dans un plan de 

soins parce que le patient démontre un comportement 

inacc:eptable7 

R. Oui présente différents euh •.. comportements 

inacceptables." 

,. , - <cf. volume 23 <b> paQe l2L ,, 

Madame Ghislaine St-Cyr Perrot: 

"R. Le plan de soins c'était bon action. réaction. Je 

veux dire elle pouvait etre isolée compte tenu de 5a 

réponse ou de l'absence de sa réponse~ mais lé euh ••• 

O. C'est-j-dire si elle refusait de faire une siest~~ 

elle était placée sous contention? 

157 
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R. Je sais CH.1e c'est .arrl.vé pour 1.me pat.lente comme je 

VOU5 dis." 

li> DOCUMENTS: 

: 

l'ce::hib1t E-61 cons15te en 1.1n c1rt1c:le tiré de le.. rev1.1e Informa. 

relat1ve ~.l"util1satlnn de la ca0oule: en voici un extrait: 

"Il est d1ff1c1le pour le visiteur profane de voir un 

enfant port.ant une C~Q6ule ou immobilisé sur sa chaise, 

de ne pas penser tout de su1te que c:e patient est 

l"objet de mauvais traitemen~s. par c:ontre il lui 

suffirait d'entrer en contact avec·le responsable du 

" ·plan de soins PC?Ur .comprendre la 1ugn1ficat10n de -ce 
' .~, : .• .. . ... _· .,· , ,· 

~este dans le plan de traitement élaboré & partir dela 

compréhension des problèmes de c:e patient ... 

La pièce E-64 contient un projet de traitement proposé par un 

psycholo;ue A un psychiatre; dont nous avons reproduit certains 

passa,;,es: 

"p._l: la prem1~re phase en est une 

d"évaluation et de choix de 



. 
·I 

"p.,.. ~--­... 

''p. 3: 

JLlS de 

c:iti-01·, -·· réor·1ma.r1des Pl r,ce 

d~ trapè:e - candeau 

devraient plus avoir cours lors de 

c:ett.e ph a.se." 

Dans le document E-b4-b. on retrouve une discussion de cas: 

"p. == 
retirer dans sa chambre porte 

verrouillée trente minutes minimum. 

51 mutilaiion silenc:ieuse:­

attacher trente minutes minimum. 

Si ne mange pas bien retrait de 

l'~ide de l'intervenant. 

·-- ·~-. --... 

L'exhib1t E-105 est une note d'évolution ~ui mentionne: patient 

isolé depu1s un mois. 

Une d 1 r.c1.1ssi on de c:as est contenue clan& l • e:-:hi b1 t E-1 :!5; en peu\ 

y lire- c:i1.1e: 



"paae l: comportement~ 1na1c~ptables décrits 

l n Si, l b t ,:1r, t . 

~: procédure c·1solement s"il 

man1fe5te ces comportements. 

Déterminé par l'2ntervenant. 

page 2: "Devant tout doute a~ir comme s'il 

était coupable." 

Donc. 1l nous semble que des techniques aversives telles que 

définies plus haut sont utllisées é Rivière-des-Prairies. 

-
En eoffet~· le fut d'être -soumis A des. sen5ati0ns déplaisantes. en 

conséQuence d~un comporte~ent inacceptable est une techni~ue 

ut il 1 sée ê Ri vi ère-des-F'r air i e5. 

C> L'EXISTENCE D"UN CONTROLE: 

Notre but, é cette étape. est d"étud1er les. controles e:üstants ~ 

trait A 1•ut1li•ation des méthodes aversives. 



1- LE CONSElL o·~nMJNlSlRAT!ÔN: 

•o. Est-ce Que vous ave: adop~è a l"Hop1tal des normes . 
1 • 

régissant l'ut1l1sat1on de techn1ques avers1ves? 

R. Non. 

O. c ••• > Peu importe lequel. Est-ce que le conseil 

~•~dminsitration a fait un rèQlement ~ur l'utilisation 

d& techniques aversives? 

• R. Il n·y b pas de rè9lement sur l'utilisation de 

Q. Ave=--✓OLtS édi eté des riormes quel conques sur ç:a.!I 

sans que ~a ~oit par rèQlement? 

R. Non. 

O. Est-ce Qu·11 y a eu des directives de transmises au 

directeur général sur l"ut1l1sat1on de telles 



R. De direct1ves transmises au directeur général. non 

pl l.lS. u 

2- POLlTIOUES ET PROCEDURES: 
, 

1 

Docteur $aliana: 

"Q. Est-c:e q1..1'il y avait une politique par e:<emple. si 

Qu•on a une politique pour c:ontrOler ~a, pour indiquer 

combien de +ois ;a se fa1t7 

~- Non, il y a pas •.• il y a pas de politique précise 

sur certains types de traitement comme••· La chose 

qu~on utilise le-plus ~réq~emment â ma connaissance 

c"est la contention ou l'isolement qui sont des choses 

qu'il y a une norme qui est réglée, il y a une 

politique sur la contention, sur 1•1solement et puis il 

y a un registre qui est 9ardé sur le nombre de 

contentions, le nombre d~isolements, en plus de qu"est-

c;:e Qu'il y a dans le do_ssier médical. Les traitements 

tout~ fait comme ;a, ad hoc:. c:omme on vient de voir 

tantôt, qu'on n'a pas tellement utilisés pu1s qu'on est 

même pas au courant, c:•est constaté dans le dossier 



' 1 

Or. le Ministère des Affa1r~s Soc1~les recomm~nde des cond1tions 

d"ut1l1sat1on et de contrôle de ces technioueE: 

.. L' usa,;,e des thérapies d1.1 comportement du type aversi f. 

mesurables pour chacun des bénéficiaires. Ce pro,;,ramme 

fait l"objet de révisions périodiques. 

Les thérap2es par aversion sont utilisées en dernier 

ressort et lorsqu"il y~ des indications cliniques très 

préc1 ses. 

A l"1ntér1eur d'un m~me pro;ramme comportemental, les 



renforcements posit1fs pour encour~ger les 

comportements adéouats. 

l"usage des techniques avers1ves ccit etre 

de~ serv2ce5 profe6sionnels de l'"établ1ssement 

I . 
concerné. Ce dernier doit réviser périodiquement les 

normes d'utilis~tion des techniQues aversives dans son 

ët&.bl1issemen't et tenir 1.m registre détaillé de 

l'utilis~tion des renforcements né~atifs ~ l"intérieur 

d'un programme th~apeutique. 

Avant de procéder~ ce genre de traitement, il est 

nécessaire d'obtenir le cons~ntement du bénéficiaire ou 

des parents ou du tuteur s'il s•a~1t d'un enfant. Ce 

consantèment peut étre annulé~ n'importe quel stade -du 

traitement. 

L'utilisation des techniques aversives doit ~tre 

supervisée par un professionnel compétent en la 

matière, un psycholo~ue ou un psychiatre. Leur 

application est ~aite par un personnel soumis a un 

programme d'entra~nement adéquat.u 

(cf. exhibit E-~S>. 
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CONCLUSIONS: 

Des techniques avers1ves utll1sèes quot1d1ennement à l"hop1t~l 

R1v1ère-des-Pra:r1es, ne sont pas controlées. 

Il s"agit d'àc~es qui~ s'ils n'étaient pas couverts pa~ la 

' 1 

pratique de la médecine. ne seraient pas tolérés dans la société: 

isolement. contention. application de stimulus désa~réables. etc. 

Il faut qu~ des contrOles extr~mement r1Q1des. et une supervision 

constante scient instaurés lors de l'application de ces mesures 

qui devra.i ent rester e>:cepti cnnell es. 

Le Ministère demande aussi que ces traitements requièrent un 

consentement éclairé des patients ou des personnes les 

représentant. Il est normal, pour ne pas dire essentiel, que ce 

:consentement puisse.être retiré é n'importe Quelle étape du 

traitement.. 



CHAPITRE 10 

LES F·ARENTS: 

A LE PLACEMENT EN INSTITUTION 

e LA DEPENDANCE DES PARENTS A 
I 

'(.' 
L'EGARD DE.L'INSTITUTION 

C LE NIVEAU DE PARTICIPATION DES PAPRENTS ,,o 
1- LA QUANTITE DE PARTICIPANTS 

2- LA QUALITE DE LA PARTICIPATION 

3- FAVORISER LA PARTICIPATION 

A L€ PLACEMËNT EN INSTITUTION: 

1 ô ') 

On ne saurait passer sous silence le paradoxe suivant: la 

famille d'0ri9ine d'un bénéficiaire est souvent confrontée 4 un 
. 

choix difficile. La famille Qui _9arde une personne souffrant 

d'un handicap mental re;oit fort peu. de services de sant• ou. de 

services sociaux si l'enfant reste~ domi~ile. Face, cette 

difficulté, les familles sont souvent portées ou poussées a 

placer leur enfant en institution, expérant qu'il recevra ainsi 

les services reQ1.1is par sa c:onditi-on. De plus, les parents des 

bénéficiaires savent Que ceux-ci auront besoin de services de 

fa~on prolongée si ce n'est de fa;on permanente. Il sont 

.inQu.iets de savoir c:e qu.*11 adviendra de leur enfant au moment de 

leur décès. Cette in~u.iétu.de constitue une i~citation 

supplémentaire pou.r placer leur enfant en institution. 
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l l a r r 1 v e o 1.1 • 1.m b é n è -f : c l ~ 1 r e o 1.1 1 ;;. è t é p l ac: é â. l ' r, op l t a) 

suit éventuellement acheminé ver& un fover oe Qroupe ou vers une 

subventionnées et les résidences de Qrouoe sont supervlsées par 

du personnel qu1 relève de l'hôpital. Ces facilités exi5tantes 

' hors du milieu familial ne sont toutefois pas disponibles pour 

les parents qui auraient décldé de ~arder che: eux leur enfant. 

Il devient,donc paradox~l de constater que les parents doivent 

confier leur enfanté une institution pour qu'il re~oive des 

t.erv1ce5, alors que ce. services ne sont pas disponibles 

directement dans le milieu d'ori~ine. <cf. témoignage du Dr. 

Blanchette. volume 76 pa9e 13 i 19>. Cette dernière solution 

serait parfois plus bénéfique et moins couteuse. 

B L.A DEF·ENDANCE DES F•ARENTS A L • EGARD. DE L • INSTI_TUTION: 

L"Hopital constitue aux veux de plusieurs parents un endroit 

o~ leur enfant vivra de facon prolongée ou permanente. Cette 

perspective. fait en sorte Qu& ces gens sont pla~és dans une 

position o~ ils craindrons parfois de dénoncer certaines 

situ~tions ou de faire certaines revendications de crainte que_-_ 

leur en-fant perde les services de base ~ui lui sont dispensés par 

l'hOpite.l. <cf. LoLnse BeaL.1-..1a1s Lë,;,pré pa,;,e 36, huis clos velu-me 

3 AM!! pa.,;,e 3b) Le lien de dépendance est aussi accentué par le 



fa.1t que ces parents v1e1ll1ssent et il s'accroit é•~a)E?ment en 

fonction du nombre d'années d'hospital1sat1on du bènéfJc1a1re. 

Madame Lamv nous fa1t part du fait Que plus1eur~ parents 

manifestent une 1nQuiétude face aux ressources alternatives. 

<Volume 10 B. pages 26 ~ 33> 
, 
' 

De plus, la rareté de ces ressources alternative& à 

lbB 

l • i nst2 t1,.1t;i onal :i. sat 1 on <telle que per~ue par certa.i ns parents> 

aJoute a cette dépendance. L'hop1tal contr2bue é9alement par son 

attitude 4 accentuer cette perception. Par exemple. un père 

insatisfait de certaines cho&es nous rapporte ses souvenirs d'une 

conversation qu"il a eue avec un psycn1atre de l"hopital: 

<volume 16 A, pages =7 et 28> 

.. 'le docteur X a rappelé '- la_ ma1s0n:., é :e moment-la. 

c: • est .moi ciui lui ai .par 1 é au téléphone. Et pis je 

1 ui ai dit évidemment ciue moi. je croyais pas à... .l 

l'auto-mutilation, je croyais pl1,.1tôt qu'elle avait eu le 

doigt coupé dans la porte de la cellule. Ca fait que je lui 

ai dit aussi i ce momént-ll que j'avais lpintention 

justement de ••• d•en parler au ••• au Commis.aire Shadley 

parce que je &avais qu'il y avait une enquête &'ce moment­

lA,je lui ai d:i.t ciue J'avais l'intention de porter ;a 4 son 

attention. A ce moment-1~, le docteur X m•a déconseillé ;a 

il m'a dit que c'était pas la bonne avenue, euh ••• d'y 



penser sérieusement. 11 m"a ••• 11 m'a. dJt e1.1h ••• pense: et. 

~otre fille. pense: gu·e1le a.ura tou1our~ besoin de psy-

cn,atres oô aJle:-~cus aller après. 11 d. t. e1.1h. • • i l rr. • a 

dit eun ... on p~ut touJours la chanc~r ae groupe si vou$ 

'-lOul e: - J·' 

, . 
Un autre parent nous a expliqué une situation semblable: 

Lé9 

Elle s:e5t entretenue avec un médecin é propos de l"èt~t de 

son enfant et 0es serv1c::es dispensés â celui-ci. Elle voulait 

+a,re modifier la médication re~ue par cet enfant et elle en a 

parlé avec un médecin traitant de l"hOpital. Le médecin lui a 

alors répl1Qué Que puisou'elle avait mis l"enfant sous la 

responsabilité de l"hôpital et qu'elle ne voulait pas le 9arder 

che: elle, elle avait un choix 4 faire, soit ramener celui-ci é 

.l~ ir,a1son ou bien de suivre des-d:i.rec::tives de l'hôpital, <cf. 
1 • • • • • :.. ,:. • . · •. • - •• ,. - :~_:: • ' ~ : •-'· • ~ • 

volume 72., pa,;,e 0(1).· Elle ajoute plus loin que le médecin lui a 

dit: "votre c::ho1 :-: c:: • est de continul!r avec: Di l antin ou d • amener 

votre enfant c:he: vous,~ (c:f. volume ~2 page 64>. 

Un tel c::ompor-tement e5t clairement de natur-e 4 amplifier 

cette sensation de dépendance des parents~ l"égard de l'hôpital 

Pt~ restreindre leur implication ac:tive. 

volume 41: 
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"Alors la, Je dirais que c'est dlscutable puis y a 

beaucoup de paren~s qui posent b2aucoup de Questions pu1s 

le psychiatre chan~e d"avis: "D"accord. Alors plwt.ot 

que 4aire ~a. ~n va passer A un médicament tout de suite. 

On va peut-~tre essayer telle approche," Ce sent des Choses 

Q\.11 se font. Et PL.lis I ma connaissance c'est rare le 

patient qui a dit <sic>: "A moins que vous accepte: ;a.vous 

deve:
1
quitter l'hôpital~ ;a peut arriver mais c"est plutOt 

rare." 

Plusieurs parents en arrivent souvent â un peint tel de 
• 

dépendance a l'é9ard de l'institution que leurs attentes et leurs 

exigences face aux services qui devraient ~tre dispens~s par 

l'hOpital sont réduite& au simple héber9enient de leur enfant. 

Cette rlltsigna~ion les ametne 1. accepter .le.statu t1ù0 •. · 

C LE NIVEAU DE PARTICIPATION 

l- LA QUANTITE DE PARTICIPANTS 

F'lusieurs parents de personnes hospitalisées~ Rivière-des~ 

Pr&iries·ont une participation admirable et fort active 4 l'é9ard 

des bénéfi~iaires. Toutefois, une Quantité considérable de 

personnes hospitalisees a cette institution n'ont pas une 

attention soutenue de la part de leurs parents. Madame 
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Girard ex-présidente de l"essoc1ation de parents nous a fait part 

part de leur parent. Divers moti-fs peLtven't e::pliQuer cette 

situation: dans certains cas les parents sont décédés~ trop 

él oi ,;,nés phys1 quement pour POLtvoi r assL.1rer Lin SLll vi. OLI trop 

*gés. <rappelons que la moyenne d"hospitalisation étant 

I 
supérieure~ vinQt ~20> ans il va de soi que plusieurs de ces 

bénéficiaires ont des parents agés). Enfin, le simple fait que 

les bénéfi~iaires aient une moyenne d'hospitalisation aussi 

élevée a malheureusement pu creuser un fossé entre ceux-ci et 

leur famille d"origine. 

NoL1s avons ail l eL1rs dans le présent ra.pport fait état de 

cette faible participation des parents. 

De nombreu:-: témci 9na9es ont été entendus au cours desciuel s. <:. 
'..: ,. r • 

. , 

plusieurs personnes ont déplorf ciue, pour un 9rand nombre 1:1•-

bënéficiaires leur famille d~ori9ine n"était plus impliciuée. 

Le docteur Blanchet nous a également fait part d'un certain 

désintéressement d'un grand nombre de parent& et des avantages 

qu'il y avait 4 remotiver ce& gena. 

Ve>:hibit E-191 qui a été déposé devant la commission .fait 

état du relevé de la fréquence des sorties des bénéficiaires dans 

leur famille respective. On y voit Que sur cent vinç,t-huit. U28> 
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bénéficiaires du coté de le pédo-psychiatr1e. &ci~:ante-neuf Ct,9) 

•ffectuent des sortles dans leur famille au molns une fois par 

année. Cinouante-neuf C59) autres n"effectuent cependant aucune 

sortie dans leur famille annuellement. 

Du c:Oté des adultes les données sont les suivantes: sur un 

t~tal
1
de quatre cent vingt-huit c4:8> bénéficiaires seulement 

quatre-vinQt-neuf (99) effectuent une ou plusieurs sorties 

annuellem•nt dans leur famille. Trois cent trente-neuf <339) 

n'effectuent aucune sertie dans leur famille. Notons toutefois, 

Que ces données a elles seules ne signifient pas pour autant que 

lei. b~néfic:iaires qui n"effectuent aucune sortie dans leur 

famille ne fcnt l'objet d'aucun suivi de la part de celle-ci. 

Ces données sont toutefois indicatives d'un certain état de fait 

qui doit étre retenu. 

2- LA QUAL.ITE DE LA F·ARTICIPATION: 

Le manque de communication entre l'hôpital et les parents 

des bêné/iciaires s"est avéré considérable. Un parent, entendu 

le 29 aoat 1985. nous le dit lui-meme <cf. volume 22 F"M, pa9e 

b6>. Ce méme témoin nous dit n•etre pa& informé ni des plans de 

soins et des traitements non plu& Que de la médication donnée 4 

son enfant. S'il finit par le savoir c'est parce qu'il l'a 

demandé <volume 22 PM~ pa9e 74>. Ce parent nous explique 
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é~~lement Qu'au moment oa des réorqanisat1ons m~jeures ont eu 

l1et.1 à l'hopit.,:d. les p.;H·f.:'nt.s 1•1·ont pas été c:ons1..1ltés <cf.- v0l1..1me 

dLtQL•~) 1:,0:-i er,-f ~r,t ét .,., t; c,er 01..1. Le solr de cet événement. 

J ·r,opit~l ne 1·~ pas appelé pour l'sviser de cet~e situation et 

ce n'est Que le lendemain qu'un employé a appelé che: lui â ce 

t 
propos (cf. volume=: PM pages 70-71). 

La mère d"un enfant mineur nous dit Qu'elle a voulu avoir 

aceès au dossier de son enfant mais que les archives le lui ont 

reiusé. 

"est-i:.e q1..1e vo1..1s avez déja fait des demandes po1..1r 

voir son dossier médical? 

R. Oui,. j • ai été euh • ..;. h.i er a 1 • hOpi tal pour voir son ... _ 

dossier médieal et puis j'ai été euh ••• au poste central 

de ••• de l'unité euh ••• oil mon fils est,. pis ils m'ont 

dit eue je devais demander au psychiatre traitant la ••• 

o. La permission? 

R. . . . la permission, oui, d"aller le voir • Pu:is euh ••..• 

il était pas 1 â, ;a fait que ••. après ;a ils ont téléphont 

a. • •• au:-: arch1 ves en bas pis la madame a dit c;ue il fallait 

qt.1e .J 'a1 11 e voir ur-, psychiaè\1r-e pour ;a. Et puis j' &i 



demandé conseil et puis il~ m·ont. d1~ que ;·ava1~ p~s 

besoin du psychi~tre pour aller voir le ••• le dossier de 
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mon 9.ar-con, riue JE:' pouva1 s v ë\l) r:>r. puis e1..1h ••• aL1:: ar::-t·,1 -.,e,s 

c:hiatre ma~s •• 1:n.-=.wjif..ilei ••• c-a. me ter;te pas de ... d'y 

aller avec Ltn ps-,•chi e1tare. Je veu;. y aller- tOLtte se1..1l e le 

• voir. de consulter le dossier, je veux y aller voir toute 

seule. 

O. Et votre fils est mineur ~résentement? 

~- Et pis je ••• je l'ai pas vu. 

Q. Il est pas sous Curatelle Publique actuellement? 

· .. R. Non.••·_ 

<cf. volume 23 B~ pa9e 70> 

Les parents d'un autre bénéficiaire ont été entendus devant 

nous.. lls ont fait état du fait que leur enfant mineur êtait 

hcspitalisé a l'hOpita.l Rivière-des-Prairies. A un moment donnê, 

l'hOpita.l a. transféré le dossier de ce bénëfic::i.a.ire vers ·un 

nouveau psychiatre et c:e sans que les parents en soient informés~ 

Antérieurement ce bénéficia.ire était 

traité a l'hôpital Ste-Justine. Les parents nous disent Qu'ils 
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savaient ce Qui se passait avec leur enfant au Jour le Jour a cet 

autre riopital. De plus, le personnel a<fecté é l"hop1tal Ste-

Justine pour cet enfant était un personnel stable et on 

consultait les parents relativement A la mécication qu'on voulait 

administrer~ l'enfant 'to1.1t en leur e::pliq1.1an't les effets de ces 

médicaments. Des gens oe l"hcpitil Ste-Justine étaient venus• 
,,, 

la maison pour conna~tre le contexte de vie du bénéficiaire. ses 

références et les parents étaient invités a participer de facon 

réguliè~e. 1 D'autre part, Ste-Justine entretenait oes contacts 

fréquents avec les parents. Cvol ume l:. page 118 a l :.1 >. 

~ar contraste a l~hOpital Rivière-des-Prairies. ces parents 

nous disent que le personnel est souvent chanQé et ~ue l'on a pas 

demandé leur avis pour changer le médecin traitant de leur 

enfant. L'HOpital Rivière-des-Prairies n·a Jamais envoyé qui que 

ce soit. c~az eux contrairement i ce Qu'avait fait l'hOpital Ste-

· Justice. Ce parall1Ue établi entre .les deux instit1.1ti0ns nous 

dëmontr·e encore une grande différence au ni veau de .l • i mpl i cati on 

recherchée ou souhaitée par ces deu~ hôpitaux à l'éQard des 

parents des bénéficiaires. 

Madame Girard, e):-présidente de l'assoc:iation de parents,. 

nous mentionne que ;0rsque l'hOpital a créé le Comité de 

plani-fication straté9ique elle a demandé que des représent"ants 

des parents pu1ssent y &ié•~er, mai& Qu'elle a re;u un refus de la 

part de l'hôpital qui ne les a pas consultés ni invités â 



p~rticiper 4 ce comitè-14. Plus précisement. nous dit-elle. c"est 

le docteur Maci.ay Qui a refus~ cetle part1c1Q~t1on lvo1r • cet 

ef+et le volume 71 pages 6Ç-70). 

Le Docteur Dakess1an nous dit Que parfois les parents 

viennent pour les discussions de cas mais qu"ils n"y sont pas 
,' 

systématiQuement 1nvités. <Vollume 12 A. pages 61-62> 

Maoame Li l 1 ane F•i erre Lo1..1i s est venue témoi ,;,-ner devant la 

commission. Elle est coordonnatrice d'une unité de l"hôpital. 

Face aw: discussions de cas. elle nous dit que les parents ne 

sont pas invités de -fa;cn ciutomatique: 

"0. Mais, O. J=:. , ••• da.ns L..\ne di sc:Ltssi on de c:as, est-ce 

que il y a les intervenants? 

R. Oui. 

R. Oui• oui. 

Q. Est-ce que des parents sont-lâ7 

R. Si le parent demande ••• j'ai déja eu des 

parents ••• 



aux discussions .•• aux réunions cl1nlques. 

Q. Est-ce qu·:1s sont 1nv1tés A la d1scuss10n de cas. 

R. Pas de fa;on automatique. parce que ... quand on 

tait la révision d'objectifs. on peut discuter~ ce 

moment-1~ de plusieurs patients •.. et, bon ••• on peut 

avoir deuxc:> heures ••• de .•• de rencontre et, a ce 

moment-14!, on dit on v.;1 discL1ter de deL1:: (2) patients 

eu de trois <3 ~atients ••• Je pense Que ce serait pas 

correct Qu"on invite les 9ens de fa~cn autcmatiQue. On 

invite pas de fa~on automatique. mais moi •.• 

personnellement, j'ai déj~ eu des parents qui me l'ont 

demandé et ces parents-li ont été invités." 

Toutefois, les parents ne sont pas informés de fa~on 

automatique qu'une discussion de cas aura lieux relativement é 

leur enfant <volume 49 pa9e 77>. Madame Pierre Louis nous 

expliquera ailleurs dans son témoi9na9e Qu'elle n'a pas 

l'habitude d'informer le curateur a un patient du fait que sen 

protégé a été placé en isolement. 

Sur le mème thème, Madame L..i nda Garcea.u,. psychol.cç,ue A 

l'hôpital, nous disait qu'il n'est pas d'usaç,e que les p•rents 
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soient invités aux discussions de cas. Depuis ces deux ans 

qu'elle est affectée~ la m~me unité. elle n'a vu aucun parent 

"D. Est-ce qu'il est d'usage que les parents soient 

invités j ces réunions de cas? . 
i 

R. Moi de •.• dans les deu:: <2> ans que j'ai été la, 
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j'ai.~. J'ai rencontré des parents. j'ai rencontré des 

parents en entrevue mais je n'ai Jamais vu de parent& 

dans des discussions de cas, dans les deux <2> ans que moi 

J'ai été la. Sur mon unité." 

Ccf. volume 50~ page 26>. 

Une mère nous d.it que son enfant n•a pas de plan de .ervic:e 

individualisé. Elle ajoute qu'elle a déj~ partic:ipO A une 

discussion de cas et que son époux a lui aussi participé a une 

telle rencontre mais.c'était i sa demande car l'hôpital ne les a 

jamais invitée a ce faire. 

<cf. volume 72~ page 82> 

3- FAVORISER LA PARTICIPATION 



Quant A l'assistance aux parents Qui voudraient 9arder leur 

enf a.nt .! la. m .... 1 son. nous envi sa,;ieons oe1.1:: ooss:1 b i 1 i tés: 

il D'abord, oue les enfants déJ~ hospitalisés mais oui 

démontrent une autonomie su+f1sante DUlssent retourner 

Che: leurs parents de consentement réciproQue. Dans ce 
{ 

cas~ l'hôpital fournirait du personnel pour assister la 

famille aurpès dL.t bénéficiaire. 

pourr~it toujours profiter des autres services de 

l'hôpital. 

ii> Ou alors, étant donné l'existence de familles 

d'accueil subventionnées. que l'Etat offre aux familles 

d'origine un montant d'argent éQuivalent icelui 

accordé aux familles d'accueil, afin qu'elles puissent 

elles-memes ·recourrir au:, ser'lr·ices professionnels et 

autres nécessaires. 



CHAPITRE 1 'l 

CONSENTEMENT 

A CONSENTEMENT 

B CONSENTEMENT 

C CONSENTEMENT 
I 

I) CONSENTEMENT 

GENERAL EN ENTRANT 

DU CURATEUR PUBLIC 

DES PARENTS ' "1 
SUR LES TECHIQUES 

E REFUS DE TRAJTEMENT ' ~ S"' 
F UNIT~ PSYCHO-DYNAMIQUE ' t'1 

A l.'HOF'lTAL 

IA'O 

AVEF<SIVES tt~ 

A 'CONSENTEMENT GENERAL EN ENTRANT A L'HOPITAL: 
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\ t~ 

Un consentement général est obtenu i l'entrée du 

bénéficiaire A l'hOpital; il est semblable aW< consentements 

signés _par des patients dans .les hOpitau>e ·généraux <une. 

autort.s._a~ion au mé-ctecin et dentiste traitant 1. <faii-e des examens 

et des traitements nécessaires>. Pourtant Riviàre-des-Prairies 

n'est pas un hôpital comme les autres. Les patients y résident 

en moyenne pour une période de vin9t (20) an&. Le consentement 

9énéral • donc été $i9né par le représentant des patients il y a 

vingt C20> ans en moyenne. Ce consentement n'est Jamais 

rencuvellé par la suite, et ce peu importe les chan9ements de 

diagnostic ou de traitements s~bséquants. Ce consentement est 

accordé par des rep~êsentants légaux des bén~ficiaires. A 

l'époque où l'institution s'appelait le Mont-Providence, la 
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vocation était médico-péda~oQ1Que. Dans plusieurs c:as les 

re~résentants légaux ne sont pJus les memes. L ' l n 5 t i t LI t l on 

é~&lement n·est plus l~ meme: elle es~ devenue un centre 

hospitalier avec l'approcne médlco-nurs1n~. 

Malgré les c:han9ements a) des représentants lé~aux b) tie la 
l 

vocation de 1•inst1tution c> des dia9nost1c:s possibles et d) des 

différents tra1tements QLti n·e::ista1ent pas il y a vingt (2(>) 

ans. le consentement n • a jama1 s été renouvel lé. 

CONSENTEMENT DU CURATEUt,:;: F"UBLIC: 

Le code de déontolo9ie des médecins relativement au 

consentement et au traitement aux articles :.03.=s et 2.03.29 

e>:i,;,e pré.a.lablement 1. Ltn traitement .1.ine autorisation libre et 

éclairée des -personnes dont le:c:onsentement peut être.reQuia. I)e 

plus, le médecin doit s•assr.urer Que cette personne a re;u les 

· explications nécessaires portant sur la nature, le but et les 

conséQuences possibles du traitement. 

Le document déposé .ous la cote E-131 stipule Que: 

."le consentement du curateur public n'est pas requ.is 

lorsqu'il s'aç,it d'e:-:amens ou de traitements ordin.aires 

administrés par le médecin traitant; ils sont considérés 

comme autorisés avec la si~nature du directeur des services 



professionnels. 

Pour toute 1ntervent1on ch1rur~1c~le. électrochoc ou 

s1smithérap1e ~ pr~~iQuer sur la personne de ses 

administrés, l'autorisation du Curateur public est 

obliQatoire avant l'opération ou le traitement. 
l 

Une anesthésie est également considérée comme une 

i nter,venti on chi rur,;,i cale ... 
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Ce consentement ~lcbal est donné pour tous les patients du 

curat~ur public peu importe leur diagnostic. leur niveau 

d'autonomie, ou le traitement A faire. C'est un consentement 

donné A l'avance présumant que le traitement sera celui 

habituellement utilisé. Le curateur public a demandé d'ètre 

informé préalablement pour les intèrventions chirurgicales et les 
: ,. .. ;, . .. ~ -- . -

... ,- - . ,_, 

anesthésies. .ll nous apparait que le curateur public: -fait 

confiance~ l"hOpital pour presque toutes lés méthodes 

d'interventions qui sont utilisées sauf celles pour lesquelles la 

loi exige un consentement écrit, Il est difficile de concevoir 

qu'un parent ne demanderait jamais de rensei9nement& et 

n • e:-,ercerai t pa& son pouvoir de c::onsenti r ou non au:-, si tuati cns 

suivantes: 

l> d'étre inscrit dans un programme d'~teliers; 

2> d'être retiré des programmes d'ateliers: 
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'3) de changer de médec2n: 

4) de chan,;,er de thérape1.1te: 

5) de cha.n,;ier de ,;a'" 01..tpe dans lequel l'individu vit; 

6) de f.i.ir-e partie d • 1.tne no1.1vel le 1.tni té. a car-actère 

e::périmental. 

7J d'~tre isolé suivant un plan de soins, etc. 

' 
Le curateur public a consenti d'avance et de fa;on globale 

pour tous ~t chacun de ses administrés <sans conna~tre la raison 

ou les besoins des changements de traitement pouvant se faire 

concernant ses administrés). Quel est la valeur du terme 

"consentement au traitement" pour les administrés du curateur 

public'? 

Examinons la situation concernant les administrés du 

curateur public:: Docteur Galiana. nous dit; 

"Le curateur public est infor-mé dans l'ensemble des 

activités thérapeutiQues quton offre dans l"hôpital 

et puis il nous donne 1•autorisation globale. Le 

curateur public contrairement & ce qu'on doit faire 

avec des par-ents je pense qu'il n'est pas avisé il n'a pas 

une politique l~-dessus pour avi&er le curateur public 

de fa~on précise chaque fcis qu'un traitement est fait. 

Il est informé de l'ensemble des traitement& et puis il 

nous autorise en tant qu'hOpital â utiliser notre juge-



ment, en that qu'hOpital de l'activité thérapeutique." 

tçf. volume 44, oaQe 43-44>. 

Cette autorisation globale est écrite. Lè curateur public ne 

voulait pas ~ue l'hôpital appelle pour un tra1tement comme ça. 
I 

' D'après le docteur 6aliana: 

"nous: donnal t carte blanche po1.1r 1.1ti li ser les traite­

ments adéquats que nous on jugeait nécessaires sans 

que c:e soit nécessaire d'appeler chaque fois." 

<cf. volume 44, page 45>. 
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Le curateur nous a mentionné qu'on pouvait utiliser le traitement 
. . . 

psyc:hiatrique· habituel Que l'hOpita.l bf-fre a toute la client.èle 

sens que ce soit nécessaire de lui parler a chaque fois. Il est 

intéressant de noter en passant que 90¾ de la clientèle de la 

section adultes sont des administrés du curacteur public. Le 

docteur Galiana ajoute~ la page 48 du même volume que le 

curateur public était au courant des techniques comme l'isolement 

etc. et mal9ré qu'il est allé a l'hOpital & plusieurs reprises, 

il n'a jamais demandé que l'hépital l'informe 1. c:haque fois que 

ses patient. seraient 1s0lés. 

Que: 

tl n'a jamais demandé non plu. 

"dorénavant Dr. Galiana vous alle: m'informer pour 
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tel et tel type de t~altement.h 

On peut se demanoer quel est le consentement éclairé que Je 

curateur peut donner pour se& adm1ns1trés~ 

C CONSENTEMENT DES PARENTS: 
,• 

Quant au consentement. le docteur Galia.na nous dit~ la page 

14 du volUITle 44 Que l '1nforme.tion est donnée au:-: parents et c:iwe 

s'il n'y a pas d'obJect1on cec1 valait un consentement 1mpl1c1te. 

Donc, dit le docteur Galiana, une fa~on de demander un 

conseritement est de ten.i r les parents rense1 ,;,nés. de 1 e:-

in-former. 

Maintenant le docteur Galiana ajoute Que la fa~on dont 

1 ~ information est donnée dépend .beaucoup de. personnes faisant.-

partie de chaque groupe traitant. 11 ajoute que pour les 

changements importants les parents doivent être informées. 

D CONSENTEMENT - TECHNIQUES AVERSIVES: 

Il n'existe aucun mécanisme é Rivière-des-Prairies visant â 

obtenir un consentement du curateur public ou privé pour les 

traitements aversifs. 

Loin d'~tre une pratique de donner des renseignements et 
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obtenir un consentement des patients ou d'un représentant lé9al. 

l"information dépend du de9ré de revendicatjon du curateur, Le 

docteur Nérée nous dit ceci: 

"Q. Vous ave: quand meme obtenu l'autorisation de ma~ame. 

est-ce que je dois comprendre que cette autorisation 
, , 

vous est parvenue de fa~cn incidente, vous ne la cher-

chie:: pas'? 

F:. Je la recherchai ·s pa.rc:e que madame est une dame e:-:trè-

mement ••• qui ••• c'est une dame qui revendique beaucoup 

~u sujet de sa fille. Je pense que je n'aurais pas pris 

de chance vis-~-vis de cette dame lé de faire quelque 

chose sans ••• sans l"informer. parce qu'elle est trè~ 

revendic:atric:e." 

Cc:f. volume~ 60~ page 57). 

" ·,· 

Quels sont les rensei;nements disponibles pour les personnes 

qui ne sont pas revendicateurs ou encore pour le curateur public 

compte tenu de son attitude. 

E REFUS DE TRAITEMENT 

Un exemple peut-être extréme mais certes révélateur se 
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tro1.1ve dans 1 •e::h1b1t numéro E- 56. 11 E·~~lt d"une lettr~ d'une 

curatrJce privée dem~ndant Qu·un traitement cesse Jmmédlatement. 

réponse 1 "hopi tal_ .-. i ndi ci1..1è é,;ial 1?ment Q1.1 ·il r, · ~-.·a; t ëi1.1c:1.1:-ie 

établlssement compétent en semblable m~t1èr·e. 

' 
No1.1s somme devil.nt L.tne si tuë<t 1 on ot.'.l 1 l .,, ;;. nor, :se1.,l emer-,t une 

absence da consentement, mals ég~lement une dèlér2or~t1on 

considéra~le des relations hOpital-curateur. La tension est 

rendue au point o~ il y a ju un échange de lettres d'avocats 

parc~ que la curatrice privée n'accept,.it pas ce moyen de 

traitement "e::périmental" pour son en-fant. 

F UNITE PSYCHO-DYNAMIQUE 

Ce projet a été qualifié comme projet pilote, un projet 

expérimental, pour son promoteur Monsieur Dumesnil. Quant à l 1, 

question d'aviser les parents et obtenir un consentement, 

Monsieur Dumesnil a ditr 

"C"était pas sous ma responsabilité d'aviser les 

parents d'auc:une -fa;on'' 

<cf. volume 64, page 58>. 



Puis il a continué en disant: 

je •.. j'en conviens 1• Je vc1s l"idèe.M 

et clus lc1n il poursu1t: 

"ma1s l~ o~ il y avait des di5pos1tions éprendre 

sur le plan, ;a relevait de ••• del~ direction de la 

section qui couvrait tous les modules~ ce moment-là, 

d'expliquer Que les modules éta,ent créés, qu'il y 

~valt des modules e~périmentals. personne ••• nos chefs 

de secteur, pas plus que son adJoinl. m'ont Jamais dit 

;a serait bon de faire une rencont~e avec les parents et 

puis de leur dire ••• ils ••• ils me chapeautaient, c'était 

quand même mes patrons, et p1.t1s ,;•ai des patrons .meme si 

J~ai 1•a1~-~e~ •• j•ai d~~ patrons et ~uis euh, personne 

"Tu devrai& rencontrer les 

parents, ;a serait une bonne chose", et puis moi j'étais 

tellement concentré sur mes affaires puis j'essayais que 
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~• marche, comme mes patients se mutilent, je pense plus 

jeux autres Qu~aux parents é expliquer, faque j'ai jamais· 

••• je suis passé a c:Oté de ;a, c'est évident, mai& euh, il 

me semble QLle qL1elqu'un aurait pu me dire, c:cmme .au>: autres 

responsables de modules: u11 faudrait informer les parents, 

on fait des choses nouvelle., e:-:pér-imentales jusqu'ii un.cer• 
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tain point". Ca m"a jamais été dit et puis, euh. bon, moi 

j'y a1 pas censé mais je pense cu'i ce moment-l~ la faute 

est parta,;,ée." 

tcf. volume 64, page 591. 

, 
' TouJours concernant la question du consentement dans c:etie unité 

Mons1eur Dumesnil nous dit~ la page 124 du volume 63 ceci: 

•·o. Donc vous ave.: eu des consentements? 

• R. Ah! mals je ••• je le demande pas le consentement= 

si la personne me dit: "Je suis contente, ;a va bien" 

mais je suis pas sar qu'elle consent, le reste c'est 

c'est administratif, ça me re~arde pas; c'est le mé­

decin ~raitant_Qui doit avoir ou l'H6pital qui doit avoir 

ou l'HO;:,ital Qui doit avoir les c:onsentemen~s." 

<cf. volume 63, page 124). 

Monsieur Dumesnil parle des consentements implicites et il 

que c•est l'hôpital et le médecin traitant Qui est responsable 

quant au consentement éc:rit non équivoq~e et·rensei9né. 

7. CONCLUSION: 
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Les droits des bénéficiaires ont ia1t l'objet d'une analyse 

ailleurs dans ce rapport. les bénéfic1a1res de l'hopital de 

Riv1ère-des-Prairies sont en cure libre ou ouver~e. Ils ont les 

memes droits fondamentaux que Quiconque. Il nous incombe de 

s'assurer qu'ils soient traités avec la meme diQnité et le m~me 
{ 

respect que tout autre ètre humain. 

Embatr·:rer une per.onne seule dans une cellule presque to1..1s 

les jours pour des périodes variant environ entre une et vingt­

quatre heures ne serait pas toléré dans des institutions 

carcérales sans recours au "due process of l aw" ou au:-: principes 

de justice naturelle. 

Les seules justifications permettant d'ainsi traiter 

quel _qu'un sont, soit 1 e fait c:iue cet te personne y con.ente pour 

des fins thérapeutiques ou qu'un tribunal 1•0rdonne. La se1.1le 

existence d'une prescription médicale ne saurait aucunement 

justifier ee traitement. Un médecin ne détient pas, du simple 

fait de sa licence~ le droit de priver une personne de sa liberté 

ni de i•empécher de jouir de ses droits fondamentaux, sans avoir 

suivi au préalable les procédures appropriées pour ce faire. 

La procédure normale consiste dans un tel cas dans 

l'obtention d'un consentement libre et éclairé de la part de la 

personne qui doit etre traitée. Si le curateur public donne 
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"carte blanche" a l'hôpital et aux médeciris traitants. il déroge i 

ses devoirs de protéger les droits de ses administrés. C'est lL.u 

qui doit donner. s'il y a l1eu, le consentement informé et non 

é~uivooue qui permettrait a l'hôpital d'isoler a des fins 

thérapeutiques une personne selon un plan de soins. 

•' Le fait que le curateur considère l'isolement comme une 

mesure de protection malgré la preuve écrasante entendue devant 

cette com~ission a l'effet que cette technique était souvent 

utilisée â des fins thérapeutiques, nous démontre un refus 

malheureux de sa part & accepter la réalité telle qu'elle est. 

Nous avons été incapables lors de l'enquète de vérifier le 

nombre de cas individuel dans lesquels l'isolement est utilisé a 

des fins thérapeutiques·dans la section adulte à cause du refus 

du curateur de nous permettre de consulter certains dossiers 

mêd i eau>: contenant des données sur ce sujet. 

Le dossier mentionné antérieurement du bénéficiaire isolé 

presque a tous les jours d'un mois est l'un des quelques cas que 

nous avons pu examiner 9rac:e i la c:0opérati0n d"un curateur 

e>:ceptionnels. Toutefois ayant examiné des documents relatifs à 

J•isolement entre les mois d"ao0t 1984 et aoQt 1995, nous sommes 

d"avis que l'usa~e de c:ette technique est lar9ement répandu A 

l 'hOpital. De pl us, son usa,;ie e::c:ède généralement les normes 



édictées dans Ja pol1t1que de cette 1nst,tution. Enfin. 

mentionnons oue cette technique est ut:llsée fréquemment à des 

Nous sommes d"op1n1on que lorsque 

1·:solement est utilisé a des fins thérapeutiques, un 

consentement écl~lré et non équivoque doit ~tre donné par le 

patient ou son repré~entant lé;al. sinon 11 s"agit d'une 
, 

viol•t'ion c:la1re de ses droits +ondamenta1.n:. Toute prétention~ 

l'effet que ce type de traitement amène des résultats positifs ne 

constitue.pas une Justif1cat1on pour l'utiliser sans suivre ies 

procédures appropriées. A notre époque et dans notre société la 

personne ne ~oit pas ~tre éduquée ou traitée par n'importe quelle 

méthoqe et la fin ne justifie pas toujours les moyens utilisés. 

L'hôpital ainsi que son personnel font preuve de beaucoup de 

lacunes dans ce domaine. On ne recherche que trè5 rarement sinon 

_Jamais un consentement écl~iré sauf dans les cas d'interventions 
'•'"."': ,:- - .. 

chirur9icales, d'anesthésies et pour ·1a prise de photographies. 

Tout le-champ des traitements thérapeutiques dans lequel oeuv~e 

cet hôpital, soit les traitements psychiatriques, ne fait 

aucunement l'objet de ces consentements éclairés. 
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Avant de pouvoir déterminer les besoins de la clientèle~ et 

de pouvoir évaluer l'adéquation des services offerts avec ces 



bescin5. il faut procéder A l'évaluation des bénéficiaires. 

Cette évaluation ccnstit1..1e l'étape de base. préa.lat.le a toute 
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1mplantation de pro~rammes. de services, ou de restructuration. 

Cett~ évaluation des iorce~ et besoins oes bénéficiaires doi~ 

précéder l'étude du fonctionnement des structures actuelles. 

L/éva.luation devrait ètre -faite a. l'aide d'outils 01.1 

d'instruments précis et adéquats. Voyons donc comment 

outils 11 dispose . 

• a> GRILLE DE NEW YORI< 

C'est une technique d'évaluation proposée a tous les centres 

hospitaliers par le Ministère de la Santé et des Services Sociaux 

du Québec. Cette 9rille d~analyse est destinée A évaluer les 

niveaux de soins d"analyse par la clientèle <Mme St-Cyr Perret, 

volume 38, pages 133-134>. Le docteur Gal i ana nous e:-:pl i que 

qu'en utilisant cette grille on se rend compte que ouelques trois 

eents C:J,(tC:,) personnei. hosp2tal:i.&ées â Rivière-des-F·rairies 

n"auraient pas besoin de vivre â l'intérieur du cadre 

hospitalier: 

"Q. Alors~• veut dire que j'ai au total trois cents (300> 

patients qui n'auraient pas besoin nécessairement d'un 



encadrement hospitalier. 

R. Si on troL.1ve les re5s0Ltrc:es ... 

•. ÜLli, 

R,i. ••• si on troL1ve 1 es bonnes re5sou.rc:es, mais l â _· Je 

·pense qu. i l.s .sont la _p·arce CILIE' les ressources adé­

quates l"le son·t pas présentes. " 

Cc:f. volume 45, pages 66-67). 

b) PROGRAMME CADRE 
' 
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Il s'a;it d'un programme visant a l'impl~ntation de plans de 

services individualisés Cc:f. Asselin, volume 4B. page 85) pour 

to~s les bénéficiaires de l'h~pital.a partir d'une bonne 

: év•lùation des forc:es et ·besoins de·la clientèle. 

Les plans de services individualisés exi9ent préalablement i 

leur implantation une évaluation des bénéficiaires, 

l'établissement d'objec:tifs et le fa~cns de les atteindre 

lBlanc:het, volu~e 78, pages 14-15>. Le programme cadre, d'autre 

part semble ètre constamment repoussé dans son application 

<Lacasse, volume 71,page 29>. En effet, ce programme est en 

place depuis quatre ou cinQ ans. 



"Programme cadre, ça fait déJ4. Je sais pas.quatre (4) 

ou cinq C5> ans qu'il y a eu des comités qu1 ont tra-

Ccf. Mme St-Cyr Perrot. volume 39 A. page 130) 

et se~lement 10 ~ 12 plans de serv1ces indiv1dual1sés ex1sta1ent 

en mai 1985: 

''Il y avait environ di:: (lù> ~ dOL.t::e <12> •••• er, 

mai qut!'-tr.e-vin•~t-cinc:; <'S:i>, F'.S.I.~ a l'interr,e." 

(cf. Blanchet,volume 77. page 8:i> 

c> DISCUSSIONS DE CAS 

Les discussions de cas consi•tent en des ·réunions d'employés~-
. . '• 

l • oc:c:asi on desquelles on ·fait vrai.ment 1 e tour du cas d • un 

patient <Leriche, volume 7A paQe 47> et il y·en a une par année. 

Il y en a d"autres, pour des cas difficiles qui mobilisent une 

,;,rosse éqL.ti pe at..l:: QLli nze ( l :5) Jours. 

Selon le docteur Galiana, des notes d'•vcluations doivent 

litre portées a1.rn dossiers deu:,. ..fois· par année, mais ne vont pas 

sans une discussion de cas (cf. volume 46, pa9e 101>. 
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Nous apprenons encore qu'il n'y a pas de part1c1pat1on 

svstématique des psvchiatres aux d1scus~ions de ~as (cf. Nèr~e. 

volume 60. page 50>. 

La fréquence des discwssions de cas dépend des patien~s. 

<cf. Perret. volume 4 B. page 10> de l'1ntens1té de leur~ 

probl~mes: 

"les 
1
discL1ssions de c:as sent au besoin. dans c:er-­

tains cas il y a des clients, je peux dire que moi 

dans men atelier j'ai six <6> internes, deux C2> 

externes. j'ai P.artic:ipé très souvent â ma demande C . 

awec toutes les difficultés des fois que ~a l'e::i,;ie 

il faut avoir des bonnes raisons pour avoir une dis­

cussion.de cas hein, si par exemple client manifeste 

un trouble de comportement important" 

(cf. Morin, volume 9 A, p&Qe 67> 

Et le fait que chaque patient ait le nombre de discussions 

requis n'est controlé ·qLte par la révision périodique de tous les 

dossiers, <Galia.na, volume 45 A, P••;,es 91-92>. 

d) MANQUE D'EVALUATION 



Suzanne Turmel, a aff1rmé qu·un des clients n·ava1t pas été 

évalué une seule fois en dix ~10> ans (cf. Turmel,volume 9 A. 

pa,~e 148). Le curateur public a admis qu'un de ses adm1nistrés 

n·avait été pas évalué depuis plus d'un an et un autre depuis 

Quatre 14> an5 <cf. volume 50, page 6>. 

2- CLIENTELE 

,. 

• n-pe~t faire ressortir des témoignages un tèbl~au gènéràl 

des types de handicaps et de pathologies présentés par les 

bénéficiaires. 

-a~ DEFICIENCE ET MALADIE MENTALE_ ... 
Il y a une différence fondamentale entre les déficients et 

les m~lades mentaux <Blanchet. volume 7b, pa;es 84 a S6J <Mackay, 

... ~ . . 

. ~-

Madame Su:anne Turmel nous décrit ainsi.la différence: 

1 

"11 y a une grosse différence avec quelqu'un 

qui a une maladie psychiatrique, quelqu'un qui 

a un retard mental ••• n 

" ••• Il n•a pas besoi~ d'être_ traité comme un malade 

parce qu'il n'est pas malade.fl 



<cf. volume 10 A, page :7> 

Cependant on n•a pas encore obtenu de répartition précise 

des bénéf l c :i a1 res ?- l · l ntér:i e._,r de l '1.1n OL: de l • aLttre 9ro1.1pe: 

Selon le docteur Gal1~na la maJorSté dem bènéficis1res ont un 

dia,;inostu: principal de déficience ment,..le <Galiena, -.·ol1.1me ,: A, 

Quatre~vingt <BO %1 

pourcent sont déficients Ccf. Asselin, volume ~,page_S2>~ 

b) SYNDROME: !NSTlTUTlONNEL 

Il semble que la vie en institution ait une influence sur le 
t 

comportement des personnes atteintes de déf1ence: 

"R. Bien, c;a. ::',:1 été démontré q1..1e la vie en inst1tutior1 

peut susciter des problèmes de comportement. parce que ••• 

0. Comme? 

R. • .• parce que vous save: que le déficient mental c'est 

un .•• c'est une ••• c'est une personne qui imite, alors 

si le déficient a devant lui un autre qui a un comporte­

ment aberrant, il est po~të a imiter,parce que c~est des 

9ens crédibles, imitateurs; donc c'est dans ce sens-li 

qu•on pense que la vie en institution peut, 4 elle seule, 



entr~i·ner des problèmes de comportement. 

o. Et ce sont quel ~enre de problèmes de comportement.,. 

est-ce que le ..• est-~e que l'aQression peut en étre 

un'? 

R. L'aQress1on, l'automut1lat1on ••• 

I 

O. L'automutilation ..• 

R. l a f 1.1 ç,1.,e ••• 

R. • •• le vol, le mensonge et des affaires comme~•-

Q, Maintenant, quel pourcentage de la clientèle, à 

l"hOpital. peuvent avoir des problèmes reliés~ 

des ••• 

R. A 1 • i nsti tuti on.·• • 

O. • •• reliés a la vie en institution7 

R. Ca c'est .•• je ne peux pas répondre, je ne sais pas, 

mais je sais que c'est possible ••• 

<cf. Dr. Néré, volume 61, pa9es 88-8~> 



Su:anne Turmel nous dit: 

"Q. Est-c:e qL: on pet.tt q;.të~l ~fier 1.:l"OLtbles de c:ompor-cement 

comme une m•ladie mentale~ 

l'Jon. Selon moi. non. Troubles de comportement c'esi 

souvent ••• c·est s.01.1vent un réfle::e ps·r·cholo9iq1.ue q1.ti 

e~t dQ i une situation "X" d~ stress ou de ••• de priva­

tion en fait. d•affection soit dans la cellule 

familiale ou soit dans l'env1r0nnement oa vit le cl1ent 

comme dans une institution, c'est une des raisons 

pourQ~oi on retrouve beaucoup de tlients qu1 ont des 

troubles de comportement dQs au manque de stimulation 

affective." 

·Ccf. Turmel, volume 10 ,A; page··2s,;· 

Le docteur Galiana no~ parle aussi du milieu 

institutionnel: 

"Alors la situation de l"hOpital elle-meme, c'est toujour-s 

anormalisant et pu1s dans ce sens-l~, ce n"est pas une chose 

souhaitable." 



-·-~ .. 

Il faut donc éliminer les troubl~s de comportement en9endrès 

La vie en institution cause un mangue de stimulations ou2 

en,;,er-,dr-e .a1..tss1 des pro-olèmes. (c:f. Îltrmel. volL1me 9 A. pë1,;,e l47J 

Nbus c:omprenons. de ces témoigna,;,es qu'il y a des clients 

défic:ients et des clients malades: ces deux catégories ne sont 

p&s mutuellement e::clusives. 
; 

La promiscuité des deux est de 

nature~ enQendrer des problèmes pour les déficients. 

Docteur Nérée, psvc:h1atre. v0lL1me 61, pa,;Je 9S(a): 
< 

"O. Sur leur comportement? .•. Est-ce Que J'ai raison 

de dire Que depuis 82 la direction est au courant qu'il 

y• vin9t-c:inq pour cent l25'l.> de la population Qui 

est en train de détériorer au niveau de leur comporte­

ment parce Qu~~la~ont mélangé& avec des patients Qui 

leur donnent un exemple né9atif? 

R. Je pense Que oui, puisque la ••• Quand je suis 

arrivé A l'hôpital~ c'était dans le cadre d'une 

r.éorç,anisation ••• parc:e que, avant, l'hôpital c'était 

un hOpital pédo-psychiatriQue et c'est· ~uand on est 

arrivés, docteur Bfanchet ~t moi, Que l'HOpital a de ••• 



a eu une sect1on de psychiatrie adulte et s1 Je ne me 

trompe pas. c'était dans ce but eue le docteur Blancn~t 

a été embauché ..• c•~tait dans le but de faire de la 

réadaptation ... alors c"est oarce ou'1ls 

étaient consc.1ents de ca." 

~- POTENTIEL - BESOINS 

{ 

a> F·OTENTIEL: 

_,. .. 

Pièce E-20: Colloc:iue sur la continuité thérapeutic:iue. page 

8: 

"nul sanc:e dL1 modèle médical c:iuand 601/. de la 

population a besoin de réadaptation." 

Voici les opinions d'une partie des personnes impliQuées i· 

Rivi~re-des-Prairies, sur le potentiel de réadaptation de5 

déficients mentaux. 

Michel RoberQe, psychologue: 

"Il faudrait mettre de& nuances â to_ut ;a. Je c:rci s 

Que la très grande majorité, sinon la majorité de la 

clientèle ~ui est hospitalisée~ lpHopital peut faire 

des pro9rès, y compris les clients les plus handicapés. 



( ... ) 

Cependant Je pense Q\.1 •il f a\.,t conc:evo1 r à l • é9ard de 

c:hac:un des cl1ents. que cnac:un a des beso1ns et qu'il 

y a une ca~ac1té de développement pour çhacun de c:es 

clients-lé et au·avec: des soins appropriés il est 

possible de r•aliser ou tout au moins d"approcher le 

potentiel ~u client." 

; 

<c:+. volume 25. page 55) 

"Q. . Vous affirme:: que si .il y avait des services 

disponibles de spécialistes comme vous. ergothérapeute. 

presque tous les •.• les patients adultes peut en 

bénéficier de ces services? 

., ·. 

R. La 9rande majorité, oui." 

(cf. volume 11, pages 133-131> 

Hélène Fréchette, er90thérapeute: 

11 
••• 0n demande très peu de consultations dans le but 

_..._,_, 

de faire de la réadaptation, on re;cit très peu de demandes. 



O. Est-ce que la clientèle qu1 est au groupe~-~ 

bénéfic1era1t de tels services? 

F:. 01.ti. comme to1.lt béné-f l. ci aire ?. l • hOPl l.al." · 

<c+. volume 5 B. paQe 15> 

· Dr. Ma,ckay., <directeL1r général>: 

"C'est clair ~u"ils ont pas le potentiel pour deven1r des 

.universitaires mais c'était pa~ le but qu"on s'était donné 

non pl 1.1s. mais une qualité de vie accrue, une autonomie 

accrue et il y a des surprises Qui ont dépassé nos 

espérances. Des gens par exemple. dont on aurait jamais 

cru qu'ils pouvaient travailler. qu"ils cnt une Job." 

<cf. volume:, page Z5> 

b> BESOINS 

Les malades mentau}: sévères ont besoin d'hospitalisation 

dans certains cas, mais pas les déficients CDr. Blanchet, volume 

78, pai;,es 4ù .i 42). F'lusieurs .facteurs font que pour certains 

cas l • hOpi ta.l reste encore requis. <Dr. Mackay., volume 2 A, page 

17). Cependant. Les enfants n'ont pas tous des programmes de·· 



réhab1l1tat1cn ou de thérapie directe. Che: les adultes. un seul 

psychiatre est responsable de l'ensemble des patients. 

Le besoin de réadaptation n"est pas rèservé ~ ceux qui sent 

déf1c:ients: fes malades oeuvent en profiter aussi 

1Assel1n,volume 4 B. page 561. par exemple s'ils ont dévelop~è 

des trOi..lbl es. oe comportement Si..\l te ili..t ma.nq .. 1e de sti mul ê\t 1 or, 

déc:ou~ant de l'institution <Blanchet.volume 76. page 86>. 

Les déficients ont des besoins de réadaptation et n'ont 

probablement que ces besoins. Nous avons constaté le consensus 

sur leur potentiel de réadaptation. Le docteur Galiana nous dit: 

~R. Bien. c'est des patients hospitalisés qui souffrent 

d'une aliénation mentale sévère ou profonde. qui ont besoin 

plutôt de la réadaptation plutôt que d'un traitement 
. . 

psychiatrique. Ca veut pas dire qu'ils ont pas besoin 

d' Rtre VLt& par_ un psyc:hi ,9.tre deu~: (.:;?) fois par année ou 

une Cl> fois par mois, peu importe le ratio~ mais qui nPa 

pas besoin de rester dans un hOpital psychiatriQue." 

(cf. volume 4~, page 62). 

Malgré que les autorités soient c:onsc:ientes des besoins de 

réadaption, on constate qU"il n•y a pas de direction de la 

réadaption ~ l'hôpital, même si c:e 9enre de direction existe 



ailleurs (Frechette. volume 5. page 201. Les autorités sont au 

courant de ce besoin depuis cinq (5) ou six (b) ans. 

B PROGRAMMES ACTUELS: 

NOU$ allons étudier les programmes et services qu1 sont en 

place et leur valeur. 

·• 1 

1- MODULES 

•u-lques modules sont créés suite~ l'initiative de ~ens qui ont 

des idées: 

<· 

''mais des 9ens qLtl ont de l'init.1c1tive et de l'enthoLt-

siasme et une certaine constance. oisons dans leur ..• 

dans leur trava1l, 1ls ava1ent la possibilité de développer 

i leurs frais et selon leur énergie, etc •• des 1nit1atiyes:" 

----~~ 
<cf. Blanchet, volume 59, page 13) 

Fran~cis Dumesnil a proposé un module psychodynamique et après 

quelques rencontres avec la direction, on a accepté l'idée qu'il 

coordonne le travail de cete unité <Dumesnil, volume 63, pa9e 

é3>. 

Ninon Charest noL1s parle de son projet L'envcl qu'elle a commencé 



et qu'on lui a permis de faire évoluer <Charest, volume 18 A page 

88). 

La direction ne semble pas avo1r l'1n1t1ative de oémarrer des 

pro,;,rammes: 

"comment ~a se passait dans l'hop1tal c'est un peu 

de la fa~on suivante: 
' 

c'est Que les Qens Qui avaient 

de l'initiative ••• O.f:..-, on a pas de plan direc:te1..1r, on. 

a des souha1ts de la part de la direction" 

<cf. Blanchet. volume sç. page 13> 

' 2- PEDAGOGIE, ATELIERS: 

.,) F·EDAGOGIE 

La pédagogie est destinée aux jeunes enfants, (Galiana, volumè ~, 

pag~ 4> et ne· relève pas de l'hôpital, mais de la C.E.C.M. 

<Galia.na. volume 3, pages 8 & 10>. Il y a 90% des enfants qui la 

fréquentent. <cf. St-Cyr Perret volu~e 4,page 32> Cependant la 

~éda9ogie est fermèe l'été CMor~n,volume 6 A, page 46). 

b) ATELIEF<S 

Le docteur Galiana nous décrit le but des ateliers et 



210 

ident1f1e la claentèle Qu1 les fréquentent: 

"Les ateliers sont adre~sés pluto~ 6 la population 

adulte. les Jeunes adultes.;a commence i environ 

;ei%e Cl6) ans. Alors, l~~dedans, c'est un système 

dans lequel on ess~ie de ••• faire l'initiation aù travail 

~ l'apprentitsaQe, aux méthodes très élémentaire~ du 

travail dans le but évident, premièrement de les tenir 

occupés pendant le temps qu'ils sont a l'hôpital si 

possible mais surtout dans le but qu'ils apprennent quelque 
( 

chose qui pourrait leur permettre de s'intégrer, de fa~on 

plus normalisante" 

(cf. Dr. Galiana. volume 3 A, page 4) 

Les ateliers visent une sorte de réadaptation. Les ateliers 

fonctionnent au ralenti durant 1~été, <Morin,volume B, page 46) 

et la fin de semaine <Galiane, volume 8 A, page 44>. 

Il y a cent cinquante-neuf <159) bénéficiaires e~ternes et 

cent trente-sept <137) internes qui fréquentent les ateliers 

(Labbé, volume 53, page~>. 

Les horaires des ateliers sont les suivants: 

"Règle générale. c'est de Jour, de huit heures et 



quart <08hl5l i quatre heures (16h00}. 

Q. Bon mons1e1..1r Mor-ir,, s2 je comprends bien, la 

cl2entèle arrive~ neuf heures et cuin=e ~09hl~> le 

,,.a tin pi s le._ •• 

R. Entre neuf heures <09h00J et neuf heures et quinze 

(()9hl 5> • 

••• retournent euh ••• dans leur groupe sur l'heure du 

mi é:! i '? 

O. A ••• A quelle heure7 

R. Midi moins quart (11h45). 

O. Pis ils vont retourner euh ••• 

R. Ils partent A ~ne heure (13h00} pour ~tre aux ateliers 

entre une heure <l:ShOù) une heure et quart <l3hl5). 

<cf. Morin, volume 8 B, paQes 121 â 124> 

Et l'activité se termine i 15h00 CLabbé, volume 53,page 42) 

pl utot. qu • i l 7h(10 parce que 1 e transport se fait en même temps 

que celui des bénéficiaire& qui vont A la péda9ogie. 



La raison essentielle pour laQuelle :1 y s1 peu d"adultes 

a~t;: ateliers e5t 1 e manqLte de pl ace, mal ,;,ré QL1e: "aLt mo1ns Ltne 

cent.ai ne de personnes de pl LIS a-.1ra1 ent PLI en prof l ter." (Labbé, 

D'après Monsieur _Morin, étant dcnnê le problème d'espace et 

de bud~et limité, ce ne sont pas tous les bénéficia1res qui sont 

capables de fréquenter les ateliers qui en profitent. Y-a-t-il 

une liste d'attente?: 

"Q. • •• VOLIS nous ave:. dit qL1 ·il y avait. environ. 1 a... deL1:_: 

cent trente-sept <237> clients qui fréquenta1e~t les 

ateliers. Est-ce que vous pouve= nous dire si il 

existe une liste d~~ttente aux ateliers? 

R. Formellement, je pourrais pas vous.dire si il y a une 

liste d'attente, Officieusement. il y en a une. 11 y 

a plusieurs Qroupes. il y a des intervenants des groupes 

qui nous"répètent, régulièrement, qu'ils comprennent pas 

pourquoi un tel de leurs clients est ~ux ateliers puis un 

tel autre est pas aux ateliers ayant tous les deux (2) ••• 

je veuK dire. de fa~on évidente, les mémes aptitudes de ••• de. 

venir aux ateliers. " 

(Morin. volume 5, page 1:3> 



a} E Y 1 S1 ENSE 

, 
1 

Le~ 1nter~e~ticns des ~erv1ce• professionnels <ergothèrapie. 

physiothérapie etc.) doivent etre prècédées d"une demande écrite 

et s,gnée par un médecin. On considère ces services comme des 

consultations <volume 4 B, page 107>. · Les ergothérapeutes font 

part1ciper les intervevants i l'applicat~on des traitements 

<Lacasse. volume 8 A, paqe 84), et leur donnent une formation en 

vue de·cette part1c1pation <Marois. volume ll A, page 8) 

b l F·ROBLEMES 

Manque de continuité, de suivi thérapeutique <Asselin, 

volume 5 page 61> CMarois,volume 11 A page 9> ce qui découle en 

un continuel recommencement: 

" ••• l'absence de continuité, c'est peut-~tre· le ... 

une des raisons fondamrntales des éternels recommen-

C"e3t-~-d1r~ QUE bon, une équipe 

se mobilise, organise Quelque chose. fait un certain suivi 

puis ~a perd de la continuité en ~ours.d'année, les 

pour .•• pour d15cuter de ce qu1~• ~rri~~r d~ns la 



' ' 
Cc:f •. Lam;. volume l0 A. ~~~e 44). 

50nt deux en présence de on:e Cll> ou douie •12> ~at1e~t~ 1J ~~t 

difficile de prendre un bénéficiaire ;,. .port tFrec:t-1ette.·.·olumi:- 5 

P.. p ar;,e l é, l • De toute fa;on ils n~ont pc\S le temps d'appliQuer 

le~ programm~s qui d~mandent be~ucoup de temps. [Lacasse. ~clume 

8 B, e,:,-.,, 
'-', ! •• 

Mentalité des 1nter~enont~ face auw pro~rammes: 

Des intervenants font des demandes d& matériel et quand 11 

<Fréchette.volume 5, paQe 28> Il y a trop peu de demandes. 

mal9ré les possibilités de profits que les programmes 

représentent p'our les bénéficiaires <Fréc:hette. volume 5 B, pa,~e 

15). Souvent les intervenant~ ne veulent pas changer leur f~~on 

de trâva1ller: 

" ••• QL.lclrld je retourne des fois pis je dis euti., •• 

bon ben éc:oute pourQuoi ~a fonctionne encore de meme, 



1-:ui-, OLtë\J :à m .. 1 s l l 

s1..1-ff1t. Q1..1'1..1n !OL!t" l! s.'étDll't'!E? p,::. c·e.-st 'flr,1 1:·~.E,.;,:.. 

f 

tci. Marois, Volum~ ll. pa~e 1~5> 

La mental 1 t.é terid pl us vers 4 a sat, sfac:t1 on des,. besc•l :--1s 

immédiats que vers 1•accu1s1ti0n de l'indèpendence. 

. . 

"F:. En ayant ess;;.yé d' 1ntrod1..11re dans mes gro1..1pes des 

principes de réad~ptation, des programmes de 

réadaptation. j'ai trouvé ~a très difficile parce que 

;e ne sent.ais p.-._;a q1,.1"i.l. v avait une mentalité 1~ 

o•~mener le patient vers.uri ét&t od il est plus 

fonct.10nnel, c~ i~ ~eut être plus indépendani. J• ai 

plus eu 1•1mpression que c'est.de l •esprit est de 

répondre au~ beso1ns immédiats du bénéficiaire, des 

be&oins très concrets l~, ètre nourri, être lavé, ètre 

propre. 

O. Dois-Je comprendre que si en se préoccupe d'ètre 

propre, lavé et nourri, on reste la pendant des années? 

R. Si on ne tend pas ve~s 1•1ndépendançe. 



O. Et c·e~t ~eulemen: en tendant ~er~ 1·1ndépenoancP 

F-:. Oui.'" 

,' 

En effet. semble-t-1 l: ·''un plus 9r-~11C:: effort a. co1.1rt 1..e-r-m~ 

éviter~1t un moindre effort i lon9 terme". (Lacasse volume 8 B. 

Dans un cas précis. des ergothérapeute~ avaient pré~aré u~ 

pro,;,ramme d • a1.1to-al i menta.t ion pour une- pa.t1 ente q1.li eva.1 t de~ 

problèmes de mast1cat10n. On prévoyïut ,.mit nette .améliorat1on en 

ciuelciues mois mais le pr09ramméà été abandonné etla patiente 

mange des purées et du hachia. 

:e '- 36> 

<c:::+. Lacasse. volume SB. pages 

Ma.l •~rë l "e~: i stence de to1..1s c:::es pro,;,r ammes, 1.m pour c:::enta,;ie 

important des bénéficiaires n'en profite aucunement, et ne re~oit 

pas les servi c:::es nécessaires et ·pctent1 el l ~ment e:-: :i stants, pour 

· lesciuels ils ont des besoins • 

. 
C ACTIVITES DES PATIENTS OUI NE F'ROFITENT f·AS DES PROGRAMMES 

ACTUELS: 



1- JOURNEE-TYPE: 

MOrtSl e1..1!"" Mor-ln nO\..lS .,: d-écr· l t l • nor cêll r- e d. 1..trte JO\..trnèe-·t ,-pe Sl deL.1:: 

11-r:.o a 9Hù0: Lever •. ééjèL1ner ~. empl ové:;. -
9H(IÛ a l(>H15: ·Ména,;,e. ·1ava,;,e. t::i·ai ns -. employés ·-
lùH15 A 1C•H3ù:. ·F·ause d'un employé l employé 

1 (>H:Où ,i 10H45: F·ause de l' aL1·tre 1 employé 

lùH45 a. 11Hùù: : employés 

1 lHùO a. 12HOO: D1:·ner d • \..lrl employé ! employé 

l2H(I(, â. 12H::i;,: Di·ner- des p,s,.tients .., employés 

12H3C1 ,i 13H3(,: Di·ner de l • aL.1tre l empl O'r'Ê' (sj este, 

··· 1'3H30 ,i 1~H3(>: Activités 2 emp l oyés· ' · 

<cf. Morin, volume 8, pages 19 a 29> 

:- FINS DE SEMAINES, ETE 

Pendant les fins de semaines, 11 y a moins d'employés en 

· +0nct2on <cf. St-Cyr Perret, volume 4 A, page 1171, bien qu'il y 

ait plus de pat1ents dans les 9roupes <c::f.Galiana, volume 3, 

pages 14 A 17> et. de plus le taL1x d'activité est diminué 

(Galiana. id). Le docteur Gal i ana noL.tS propose une e>:pl 1 cati on 



1 

de cet état de fa1ts: 

" ••• c:ornme to1..1s. les enfcE1nts. norma1..1:: q1..11 vont/;;. l'éc:ole. 

ils ont oe1..1:: c:> J01..1rnées par semaine a pl1..1s 01..1 moins 

c·est évident qu'A l"hOpltéll on 

~1..1t struc:t1..1rer: des. choses. Il y a des activités, des 

semai ne. Mais ç;:a ne parai't pas tellement aberrant Q1..1e 

deux <=> jours par semaine~ il y a moins d'activités 

orQan1sées et structurées et malgré que dans certains 

cas ;a pourrait ètre bénëficiue. Mais Je ne pense pas 

Que sept C7> Jours par semaine~ il doit y-avoir des 

a~tivités trés structurées et structurantes. 

peu comme le principe de la normalisation. 

c· est 1.1n 

C'est-à-

d1re qu'on doit faire ~vec nos jeunes patients un peu 
·t· - . 

c:cmme on fait avec: nous-mêmes, avec les 9ens- normau:·:." 

(cf. 6aliana, volume 3 A, pa9e 16) 

De plus. le père d'un bénéficiaire â témoigné: 

" ••• il y a des foi·s Qu'on arrive dans le groupe, 

surtout les fins d- semaine souvent Qu'il y a une (1) 

personne ••• dans le groupe. 

Q. Une (1) personne, un <1> emplcyé-la7 



R. Euh ou2. un 111 emplcvé dans le groupe pis euh 

d~ns 1·a0rès-m1d1 pis euh ••• ;Js sont tous couchés pis 

euh .•. ils dorment p&s mais ils sont couchés parce ~ue 

i} y a une tl> personne. moi J'en déduis c"est parce 

qu•il y a une <1> personne pis euh ..• Je sais que la 

dernière foi~ la personne ét~1t A la table pis elle 

lisait des papiers pis euh toutes sortes de choses-

la, je sais pas si c'était les plans de soins ou 

quelque chose comme ~a~· mais les enfants étaient 

• 
couchés pis euh .•• A la minute qu"1l y en a un qui se 

1•ve. ben elle l'envoye se coucher." 

.. <cf. volume 23 B. pa9e 63> 

L'été, le personnel est restreint et les patients sortent peu. 

<Morin, volume 8 A, page 48) 

~- MANQUE D'ACTIVITES 

Il n?existe pas de directives 4ormelles sur les activités ou 

leur plani-fication. En fait.. ·c~est le ,;,roupe lui-mt,me qui 

détermine les possibilités dpactivitést 

a) EN. FONCTION DE L'HORAIRE 

<cf. Morin, volume 9 A, pa9e 72> 



b> EN FONCTION DU MANQUE DU PERSONNEL: 

"R. Non. .:,e pense QLI • c?.vec. deLt:; \'...:). comme VDLlS d1 s1 e=. 

1 l s ne peL:vent q1.1e répondre a.1.1:: oe~ol ns de base q1.11 

$Ont de ••• 

0.,. ~es nol.1rr 1 r. les l a.v&r. pu:. s ..• 
I 

R. Oui. 

O • ••• les ha.biller? 

' R. Les changer quand y mouillent. puis ••• 

Q, Et les coucher? 

R •••• et faire de l"0ccupa.ti1:mnel. ben. les ,amener 

rien de thërapeutiQue comme tel, y a pas Quelque chose 

de thérapeutique comme tel. 

· o. Et ;a c'est Jour après jour? 

R. Oui." 

<cf.Lacasse volume 22 A. page 112> 



c ! EN FONCTION DE L. lMf-'L l CATI DN DES. I NTERI..JENANTS: 

"E1..1:-,, •• a1..1 r-,1veaL1 oes ac:t1v1-::és, moi 1e dir..,1s cp .. 1e bon, 

: l v en è pë<s. Ti .. • • y en 

1 nvest.1 ssent pl 1.1s c1.1e d" a1..1ties. d.;ins certë\l ns. ,.;iro~1pes 

~~i vont fournir des activités de temps• autre~; Par 

c:ontre c:•est pas la ma;or~té, è•e-st pas· la mc:1.1-or1té des 

'.;,roupes. ce QI.li ve1..it dire Que be.auc:oup de clients n'ont 

·ar,solument rien a. faire durant la .io1.1rnèe." 

<c:f. Lacasse. volume 7 B. page 25> 

dl EN FONCTION DES GOUTS ET DE L'ETAT DU PERSONNEL: 

•• ••• Tr-ès rare étaient les ,;,ro1..1pes Qwi Et\.'i?.i ent. une 

programmation, bon. pro,;,rammat10n d"ac:tivités 
. . 

structurées, o~ chacun ~avait -ciü y s•en allait.: ~~était 

au jour le jour. les 9ens décidaient. ~on~ "Aujourd'hui 

on fait c;: a", "On fait-tu pas ;a", dépendamment, bon, 

de. des aff1n1tés de chacun. des goûts de chacun. puis 

de 1•~tat de chacun cette Jcurnée-1~. 

O. Est-ce que vous pouve: 

R. ~ompte tenu aussi. bon, du nombre de gens Qui 

étaient auprès des enfants. de ces enfants-là, 4 ce 

moment-1~, je pense que deux <2> personoes pour dix 

:;,: l 



( C1 • 

1,11)) enfants. c·est pc:1s. c:CJmme Qt.•,~tr,'!' •,4> po1.1r d1:: <lt:>1 

a.i.Jes;. 0 

, . 
vol 1.11T,e 

e> EN FONCTION DE L'INSECURITE DU PERSONNEL: 

A cause auS$1 des plan~ de tra1t~ments (Leriche. volum~ 6 A. 

paa~ 54, et de plu~leurs autre~ 4acteurs. 

CONCLUSION 

Suite â ce manque de structure pour le~ act1v1tés. on se retrouve 

de~ant les constatat1ons suivantes: 

wo. A l'h~pital m~me, qu'est-ce que les patients font A 

la journée longue? Il y a un certain nombre qui va à 

l'école mais quand ils ne sont pas~ l'école. qu"est-ce 

qu'ils font'? 

R. Moi, ce que je constate le plus souvent c'est que 

i l s font ri en. 

se branlent. 

Ils sont assis. 11 s se bercent. 

Je dis bien que je constate, 

habituellement. que c"est ~a qu1 se passe. A certain5 

moments, en pédo-psychiatrie~ bon. effectivement. Qu'il 



oc.-Lir des thér ap 1 es OL.• QL.1 • ~ l ·f E< des e.c-.. 2 v: tés Olt on 1 es 

r.,1·oméne dt;>hors Olt •.. bon. ~l ·.- ,:1 l'èo11::.,t,on Ch,·s,10L.1e. 

lé. o~ qu'il y ,:1 des pér,odes à cons~crer à ch,:1que 

~roup~ ma:s en oehors oe ~a. moi. Je le• vois ass1s 

"0. D'acc:ord. Au niveau des actlv1tés. quand vous 

alle: dans le groupe o~ est votre entant est-c:e que 

vous &ave: 

C • • • ) 

R. C'est une autre chose qui me tient~ coeur puis que 

Je déplore énormément. c'est oue les enfants sont 

touJours assis: on les lève le matin. on les lave. on 

leur donne~ déjeuner. on leur fait reo~rder la 

télévision. On leur donna- a df·ner .• · on i eur · fai-t fa.ire 

la sieste même s'ils ont rien fait et puis après, bien 

on leur donne~ souper. on les sort un petit peu faire 

une marche autour de l'Hôpital ou faire du libertinage. 

comme ils appellent,.," <témoin, volume 22<bJ. page 

67) 

L.a tél~vis1on est ouverte a loni;,ueur de journée. pour donner-

une "impression" d'ac:tivité <Mor-in, volume S<a>. page 28). Mais 

c:e sort les intervenants qui la regardent <Leric:he, volume b(a), 

pa,;Je 28>. De toute. fa~cn, tr~s peu de clients peuvent ~n 



•:r-:. F·o1.1r ce\.1:: 0u1- ·csérar,,;,ent. oui. on e:s:.-.u e 'tC1.1;01.1rs ., 

Q. Co'mment"." 

R. Pour ceu}~ c::iui on·t des pr.cblèmes, .Je parle de c:eu:: 

Qui ont des problèmes de ••• d'a,;,re5sivité euh ••• - des 

·h1•~1.1es. d~ 9ros prcbl èmes de comportement, ce1.1:: q1.u 

s'automutilent euh.,,c'est certain qu'on ess&1e de 

faire en sorte ~e réoler ces problèmes-lâ. Mais po1.1r 

euh ••• _ 1 a quanti té de ,;,ens ciui_ sont - ••• · -ciue leur ·-·: _ ·: 

déficience amène une apathie plus· c:iue d'autres choses. 

eux n"ont pas d'autres services d'offerts en Qénéral, 

parce qu'en est jamais consulté peur les gens 

naturellement qui ••• qui n'ont pas vraiment de 

problèmes fla,;,rants euh ••• parce que si ils ne 

déran9ent pas euh ••• sont vitement habillés euh 

vitement nourris, et p1s euh ••• sans probl•me." 

(cf. Lacasse, volume 8 B, pa9es 59-59> 



D CADRE MEDlCU NURSING 

l - F-·H l LOSOF·H l ~: 

F'a,-ce :n.,e R1v1ère-de~-F·r..-1r-1es ;-or,ct1onne selon 1,.11,(~ 

structure hosc1tal1ère. ~~% d~s 1nterveM~nts dans chaque unité de 
I . 

v1e sont des 1n{1rm1ères. lndépundamment de l'état des 

1Dunn. volume 91. paqe 4:l. 

Le docteur Nérée nous dlt: 

"R. Oui. excepté que il va beaucoup de pat,ents qul 

murs de cet hopjtal. 

a. Est-ce c:iu' il ·-; a une ·+-.au.on pourquoi"? 

R. Parce que ils sont en t~ain on est en train de 

leur préparer Qraduellement ~ sortir. 

( ... ) 

R. Non, mais 11 y en- a ••• il y a un bon quart de 

patients qui n'ont vraiment pas de problèmes 

psychiatriques et qui n'ont qui ne nécessitent 

aucune intervention médico-nursin~. si vous voulez.p 



<cf. volume 61. page 39> 

"F;. Un q1..1àrt 11.4.) ,..1,., m::llns. 

, 
' R. (ina1.1dlble> 

Q •• ~.de patients qu1 ont pas besoin du médico-nursing 

du tout'? 

R. D1.1 to1.1t. 

Q, Et tout le monde ma:ntenant est ré;i par un régime 

de médico-nursin;. peu importe les besoins? 

R. Parce que c'est un hôpital." 

42) 

Le médecin traitant est le "ma'1'·tre-d'oe1.1vre". il a le 

pouvoir de décision et il consulte quand il le juge nécessaire 

(Galiana, volume 4~. pages 88, 89 et volume 45, page 114). 

L?hbpital fournit un médecin traitant i chacun des patients 

<Galiana, volume 45, page 23) Peur un certain pourcenta9e de la 

clientèle d~ficiente il va lieu de se demander si le médecin est 

le professionnel approprié étant donné leurs besoins. D'autre 



part. l. meme équ1 pe soi qnante POL•r tous J es pat 1 ents est Ltnr~ 

conséqL1ence d,., modèle médical (Gall atna. vol Lime 45. pa,~e~ 57 à 

61) , 

Une inf1rmi~re par qroupe. c·est la philosophie des sc:nE 

1nfirm1ers CF·errot, vol1..1me 4Ca>. pa,;,e 18)~ ph1losoph1e de soi1H. 

qu"on 1essai~ ~. ·garder pour toutes le~ diiférentes équipee (St­

Cyr F·errot. volume 39, pa·,;,e 140.> 

:2- F•DUVOIR: 

~•hôpital fonctionne donc: selon 1.in modè1e médical: l,..e5 

inf1rml~res y ont des reeponsab1l1~és import~ntes {Galiana, 

volume 46, pages 44 é ~1>. 

·,. 

tenu de ses besoins, et é c:e moment-1~. compte tenu des 

b~soins, bon, établir les prjorités qu'elle discute 

avec l'êqL1ipe. 

pa,;,e 148) 

Faque faut pas oublier ••• " <volume 39, 

P,,.~ien, disons, c•esi sa responsabilité 4 l'infirmière, de 

déterminer quels sont les besoins ••• " <volume 39, page 

149) 



"Cl. c·est le pi·,ot ë\\.t n2ve.au de 1·2nter-vent~on ••• 

R . 01.1: • c·~st elle au1 e~t responsable du soin ~lc~~l 

. o: C • est r;a. 

R .••. du p~tlent et c'est elle Qul est responsable de 

l"élabcra.t2on du plan de sc2ns. 

Cl. Et ••• Oui., 

Ccf. S~-Cyr Perret. volume J9. page 150, 

~-- F•~DBLEMES: 

Le cadre médico-nursing ne convient pas pour les déficients: 

" ••• et si la déficience n'est pas Quelc:p.1e c:hcse ciu'on peL1t 

9uérif, mais plutot QuelQue chose Que on a besoin des 

•pprentissa9es .•. 

R. H1.,m... hum. 

O .••• pourQuc2 toutes ces personnes 5e trouvent dans 



un hôpital, dans un module médJcal~ 

R. C'est ;E<. E<lors euh ... ~• • pa~ da Don sens. 

Ab sol L.1ment d. ëtccord. ca E< pc?.s oe oon sens.•· 

(c.f, Blanchet. volLt.me 59. pa,;,e ll> 

' • 

Le docteur Blancnet et Mme Turmel cons1dèrent que les 

psychiatres. médecins et infirmières ne sont pas formés pour l~ 

réadapt~tion et l"aporentissage <Blanchet. volume 77. paQe 90 et 

volume 55, pages ~3-24> donc que leur approche n'est pas axée sur 

la défir::i.enr:e <Turmel. voll..,me lO<a>. pa,;,e 12) • Et Jean-Guy 
. , 

Lavoie. éducateur soécialisé pense qu'on n"utilise pas a5se: la 

formation des éducateurs parce que l"hopital ne priv1ligie pas 

asse: la rééducation <Lavoie. volume 20Cb>~ pa;e 42> • 

.. 
En ce Qui concerne la vie sexuelle des patients, aucune politique 

ou directive n'existe i sa connaissance. Dans le 9roupe de 

Christianne V1ll1ard. on permet les relations s.e~:uelles en autant 

Que ce soit en privé et qu'1l y a ait consentement <volume 241a>, 

pa,;,es 3b4 38 > • Il semble donc que l'attitude soit en fonction 

des valeurs de l'équipe soi9ante, r:e qui peLtt créer de la 

confusion hors du changement de groupe d'un bén•ficia1re. 

Chaque unité tra1tante comprend gènéralement quatre 



1 nt er venant t"-: une 1r,11rn11ê>re. Lin éducc\leL1r -:,pP.C:ldJ1së- et d~Li:: 

.,. ....... les ·dep..ir-ts aLi,: .;.t.eilers~ 

4. la lourdeur ces nand1caps. 

Enfin. les besoin• d"acc:om0agnement ne sont pas consid~rés. ll 

nous semble qu"une éval~ation comparative des forces et des 

1er$ de la f0rmat10n et -de l'affectation des équipes soignantes. 

Pour terminer, nous laissons la parole 4 Michel Normand, ex­

chef assistant de la psychiatrie adulte: 

-~·o. Est-ce que vous pouve: nous dire si. de la part de 

la direction du nursin9 ••• si vous aviez une bonnè 

collaborat1on dans la mise en application de ces 

R. Non ••• du tout. 

O. Comment est-ce que ~a s·expl1que? 

R. Bon, écoutez •. , on répétait ••• on a répété~ 



maintes repr1ses Que Je prenais ••. Je prena1~ beaucoup 

trop de place .•• au niveau del~ proorammation. ~u 

n1veau de la réadaptation et c'est bien certain aue 

doivent recul~r nécessairement et. non. je n'étais pa~ 

~ienvenu et je n'.;1va..1s pas de collaboration." 

vol\.lme 
; 

R. La direction des soins infirmiers occupe une grosse 

grosse grosse place~ l'hbpita.l. 

O. Bon. non seulement dans la structure? 

R. A Phopit.a.l •• , elle oc:cupe une -;,rosse p1a1ce ••• Au 
fond, f&ce ~ un·-développement quelconque, il est 

toujours très important de convaincre la direction des 

soins, du bien fondé de cette programmation ou de la 

démarche. 

Q. c~est plus difficile de con ••• convaincre la. D.S.I. 

Que la direction ;énérale et la D.S.P.? 

R. Beaucoup plus difficile de convaincre la O.S.I. que 

l a D • S • F· • , · ou i • 

=~;. ! 



PAR MONSIEUk LE COMMiSSAIRE: 

O. F·o-.tr""Qt..101 ... 

F-:. F·ar-c:e c:i1..1e Sl • • • o. t· ..•• • • deL1:: <::>,. • Je VOl S deLt:: 

parce que d"abor-d. face. A la. 

programmation. la D.S.P. est j peu prè~ t0u1ours 

d'accord, .•• tu proposes et tu ••. tu d1sc:1.1tes di;,: (1(1> 

minL1tes,pL11s O.t:: •• va-s--.•. essaye-le. en vE<. voir ce q1.1e 

~a va donner ••. alors Qu'A la O.S.I •• c'est bien 

certain que ••• il ne faut pas que tu empiètes ••• sur la 

chasse ••• cette chasse •.• tu es dans un hop1tal, donc 

les soins occupent une grosse plac~ et faut pas que 

la ••• que la D.S.I. perde ••• perde du terrain.u 

(cf. volume 73, pages 77-78> 
·--"' 

E RESSOURCES, REEDUCATION 

1- EXISTENCE: 

.. ,--. 
-.:•-

L • hOpi tal possède entre .autre un permis de c:entre d~ accL.uei l 

<Galiana, volume 45, pa9e 94J. Rien ne s~cppose en principe~ 

l'aména9ement de ressources de type rééducation, qui existent 

déj~ potentiellement: ressources para-médicales. er90thérapie. 



pnysiothéapie. éducation phv~1Que. orthophon~e. aud,oloQ1e. 

psyc:hol 0°;;i1 e. pêda,:,091 F.?, . 1 l y a déJa un certa1 n nomore de ces 

postea q1..11 e::1stent (G,.d1i:1nii, vol1.11ne :, pë<<;ie> 1:71. Une part11:-

.... , ...... ... .. -· 

1 mpor-,: ante de c:es ser Vl ces !?St a:: és sur l 'ë11.1tonoml e f one t; onnel Je 

et la réadaptation. comme l'ergothérapJe <Asselin. volume 4•~1. 

Les éd1..tc:at·e1..1rs ·spécië<l1sa-s so_nt des spé-c•1al1st.e::: de 

l'appientissage CLavoie, ·volume =o B.··_pa9es =8-'.:9>. <Ler1che. 

volume 6(a>. pa9e 41>. Le docteur ·Blanchet nous explique que le 

persbnnel est déJ~ sens1b1l1sé et que les parents des 

bénéf1c1aries de R1v1ère-des-Prair1es sont e~tremement structurés 

et actifs <Blanchet, ~olume 58, pa~e ~O> et. pour lui, les 

parents en rééducation ont un·rOle très important~ jouer Cvolume 

77, pages 27 ~ 37>~ 

:?- UTILISATION: 

Un témoin nous dit c:it.,e la formation des édl..\C&teur» 

spécialisés n'est pas reconnue i ~a Juste valeur <Lavoie. volume 

20Cb), paQe 46> ils sont laissés pour compte ce qui cause de la 

démotivation (volume 20(b), paQe 45J e~ des pertes d~acQu1s 

<Lavoie, volume 20Cb>, page 4:>. 

Les éducateurs spécial1sés ne sont pas assez écoutés <COté, 

volume 20<b>, page 72) et il y a une frustration Qui découle du' 

manciue de resso1..,rces et de personnel. Si la forrnati on el"! cours 

d'emploi est offerte, on ne vérifie pas si elle est utilisée 



<Côté. volume =o B. paQe 74>. 

Quant ê l"ut1lf5at1on de cette re~source Que const2tue le~ 

sont pa~ asse: consultées ou écoutéec. 

, 
• 

:- l NSUFF l SANCE DU F'EF:SuNNEL: 

Le personnel rencontre-t-il les besoins des patients? En 

considérant cette quest1on, 11 faut se demander pourquoi les 

équipes traitantes ont. rè9le 9~nérale. la meme composition dans 

chaque groupe <i.e. une 1nf1rm1ère. un éducateur spécialisé et 

deux autres éducateurs). De même. faut-11 se demander pourquoi 

les besoins et le nombre de patients sont des facteurs qui 

entrent si peu en li 9ne de compte ·.1 ors de la .formation de chaque 

ç.,roupe d"intervenants. 

Nous sommes d'avis qu"il faut plus de personnel parce que 

dans l'état actuel des choses. souvent les employés doivent se 

cont~nter d'étre des 0 Qardiens". 

11 existe une liste de rappel d"employ~s pour combler les 

absences et autres besoins de personnel. Il serait souhaitable 

que ces p.ersonnes soient affectées au meme groupe le plus souvent 



possible. Autrement. ces employés doivent s~ns cesse s"edapter A 

de nouveaux groupes ce Qu1 entraine certains 1nccnvén1ents. 

<Volume 1: A. paQes 71 é 78>. 

psychiatrie adulte: 

. 
' 
"Q. Donc vous a.ve: Lin n) psychï atre :pour- comb1 en de 

pa.t1ents en adultes~ 

R. L& on a dit quatre cent cinquante <450> environ 

tout A l"heure, ou quatre cent soixante <4b0). 

( ... ) 

O. Quatre soixante-neu4 (469>. Pis vous avez un Cl) 

psyc:hi atr-e pour- qu•tr-e c:ent soÙ:ante-neuf (469) .. · 

personnes. 

R. c• est i;:a. 

<cf. Mac:kay, volume l, paQe 95) 

Madame Ghi_slaine St-Cyr F·err-ot nous dit que le nombre 

d'intervenants par- rapport aux patients est, en moyenne, de 2.s 
pou_r 12 <St-Cyr F·errot, vol urne 4 A, pa,~e l 6). Etant donné QU~1l 



n • y a P•S de rempl ac:ements l orsci1.1e deu:-: personnes seulement sont 

en présence. 1ly a un épuisement pro+esslonneJ cu1 se produit 

<Morin, volume 9. P~Qe ~SI. En effet. avec: oe1.1:: 1nterver,.;int.s. on 

r2~oue de ne pouvoir donner aue les soins de base: 

"Q. 01.1els sont les ser·.-ic::es CL• on Pi?Lt~ oor.ner- a c:e 
,;,r-c:11.Lpe de dn: (!(,) _ -i:rès lo1.1ros, .. .-.·-ec:: de1.1:; \::) 

F:. l..es soins de base. les al1menter-. les l,=1ver. 

Q, Quels sent 1•espoir Qu'ils f~ssent du pr09rès? 

R. Bien c'est ;a. personne ena de l'espoir. compte 

tenu de cette s1tusti0n-1•. 

O" Donc:; ...... 

R. Les employés du 9roupe en ont pas, ••• 

o. Dois-je compre~dre Que dans les 9roupes des plus 

lourds, en pédo, y a pas énormément d'espoir qu"ils 

puissent avancer~ vu l'état des choses? 

R. Bien s1 les 9ens sont A deux <2> toujours. 0u1. y a 



(cf. Mèlr"CjLllS. ,•cl Lime A. Pël•:;,e 11 l ) 

~•après Madame Fréchette. le manoue d'1ntervenants rédu1t de· 

beaucoup les possibilités de programmes d'intervention en 

Selon Johanne 

Marois: 

.. ( ... ) ce Que Je vois c'est que 11 va deu~ (Z> 

personnes en place sur l"heure du repas euh .•• pour 

euh, •• voir• l'alimentation de dou:e cl2J perscinnes. 

Alors c'est clair que si vous ave: une pro9ramma.t1on 

d"autonomi-e à l'alimentation QLU demanda donc du un <l> 

pour un <l> pour un 1:ertain -temps euhl ••• alors~• 

devient un peu aberrant de ••• en tout cas ~a crèe des 

problèmes tout au moins. Alors-ca. ;a vaut autant pour 

euh ••• l'alimentation que si il y a un apprentissage i 

faire mettons au moment du bain,apprendre â quelqu'un è 

se laver tout seul euh ••• encore l~ ;a prend du un (l} 

pour un <1> pour un ••• un certain temps et ;a vaut donc 

' pour euh ••• tous ·1es ••• la quest10n des apprenti.sa9es. 

Euh ••• selon moi, il manque d'effectifs euh ••• A ce 

Et le personnel est peut-~tre euh ••• pas 

touj01.1rs bien ut1lisé non plus." 



<c4. Marois, volume 11, paQe 56> 

F NECESSITE D"UNE DlVlSlDN 

·L•hopttal. Rlv1ère-des-Pra1r1es a nègl1gé de développer avec toute 

l'emphase et la cohésion nécess~ire, des st~uciures appropriées 

aux besoins d'une ~art1e d~ sa clientèle. Monsieur Eddy Punn, le 

président du Cons~il d"adm1n1stration dit: 

"R. Non, non~ Je pense que si c'était la réalité que 

l'hop1tal R1v1ère-des-Prair1es comportait une majorité 

de 9ens qui n'ont pas besoin de soins psychiatriques, 

c'est clair qu'il faudrait se poser une ques~ion très 

-fondamentale. 

Q. Ca .erait laquelle? 

~. Bien, est-ce que ces gens-14 ••• est-ce que c'et un 

h6pit~l psych1atrique que l'on a ou un centre de 

rééducation, C'et bien entendu mais actuellement ce 

n'est pas la situation." 

<Dunn, volume Bl. page 98}. 

Pour les adultes. il ressort de l'application-de la ~rille 

de New-York {pièce E-50>. qL.1e $:.Oi:-,ante-neL.1-f (t:,9) personnes sont 



a1..1 nlve-c:11..t oe v.e er: soc:lété. c:ent so2::ar;te-hL.ut <168l ont mesoln 

intens1f. 

, 
t 

(~.-..- ..• 
'\~- -'L 

O. Au moins v1ngt-c:1nQ pour cent <25%> .•• 

R. · <inaudible> ••• 

O ••.. de patients qui ont pas besoin du méd1co-nursin9 

du tot..,t~ 

R~ Du tout. 

- ·- --- -- . 

O. Et tout le monde maintenant est ré9i par un ré9ime 

de médico-nursin;. peu importe les besoins? 

R. Parce que c'est un ~Opital." 

(cf. volume 61, pages 63-64> 

La néc:ess1té d'Ltne transformaticr, n'est pas une idée 

nouvelle, en effet. vo1c1 ce que Monsieur_Dunn~ président du 

conseil d'administration en dit: 



bien. 1..ine d1v1s1on entr-e le=a personnes q1..11 derr.&.,,dent 1.1r; 

R. Les ~n•l~ses de la planlf1c~t1on straté~lQue nous 

a.mènent à cette conc l L1s1 on. 

a. Donc: si Je comprends b1.en votre conc:l usi on vous­

mème est ~ue l'Hôpital doit diviser entre un c:Oté 

éducat1f et un autre coté soins médica~x. 

F.. Comme 1 a ,;,ri l le de New-Yorli l • a démontré • 

. ' ...\. ·, 

O. Mais indépendamment la grille de New-York, c~est 

votre conclusion de votre planification stratégique si 

je comprends bien. 

R. E:-: èlCtement. E:-: ac tement. 

O. Bor,. 

R. I? y~ ••• il y a des patients pour lesquels on 

ment1cnne qu~il devrait se former un centre de 

rééd~cation spécialisé. 

~40 



'' ..... 

(.,}LI 

' • 

.1 t;-• 1 1 .. ·;,J'. = 

Et ... ........ , 

• .. r r,! .:'..i(;•·,,1,.:.1:.1 ~ 1 'J:. ~ l 11-:",: 

Î f"1 ,~,: • ."IÎH 'i 1 ~ 

pl .,,:.~r d~-- --~••: . ..t1 .;.._. __ 1:111-: ... -: .. 1...:·1; :.,._.;,• :J,1't; c..:1c. .. t1't.ti.-':... w·.t SLtrt11L:1 

soj ns méd i c.;;i:.t. • 

d!: l .a q1-1 l le de New Yor i .-1 enne;-,t. =o-rl'f i rmer ( ••• ) 

~ue 11 se ~etrou~e eue beaucoup de ce~ bénéficiaireî 

ont ~uss1 ~sse: réqulJèrement besoin de soins 

1 nt irnn ers. 

O. Est-c& Que vous ~te5 d"accord avec moi également 

que ce c:Ote centre d • ·;co1ccuei 1 !ier"èU t d1 r1 ç,é pas par- ur-, 

n-,édec:1 n rr,a1 s c~r ur, éd1.1cete1.1r 1 ••• > 

F;. · Je 1 ,u ssera1 s au conse1 l d' adm1 n1 strati on de ce 

centre d"accueil le so1n de c:ho1sir son directeur 

\ 



,::,ér ,t-r ;,. l • '' 

@11,~• 1 

,' 

néè:essaire ·er-r ëitte-ndant -~' Pll.tS de .mor,de •;sprëüt 

remis en sociétè. pour Que les d~f1c1ent~. ~vec 

R. Oui. 

o. Votre réponse est ou1. Es~-ce que c"éta1t une 

c:hose ••• 

R. En attendant." 

( C::i • Bl anct-,et. volume pa,:,e 44). 

Le docteur Blanchet aJoute que l'essentiel est la 

stimulation. et que la st1mulat1 • n venant du milieu env1ronant 



l l J; t 

"D~ < ••• , est-ce que c"es~ un point qui peut etre 

l1t191e1..1::. Qt..1e des dEHic1ents 1r,entau:{ et des malades 

"mentalstt doivent étre ensemble~ Du est-ce que ce 

n'est pas cla1r que ces personnes doivent pas étre 

ensemble".' 

R. c· ec-st Cl air. c·(?;,1 i:l.:ilF théoriquement. " 

<cf. Blanchet. velum~ 79. pa9e 27>. 

La direction reconna1t que la déficience et la maladie 

ooivent 9tre approchées différemment, Elle prétend que 

l'hOpital. par la création de modules distincts a déj~ pris les 

mesures néces~aires pour répondre aux besoins des patients.• 

"O. Bon. Donc la que~t1on que Je vous pose. Si 

cinquante pour cent <50%1 del~ population n'a pa5 

besoin, d'après cette grille-la. d'etre dans un 



ho;:, l t êl l ... 

F-;. H1.trr,. • • h ,_,m ••• 

O. , •• pour ~LtL,, .~ l • l r,t !l>r I r.•L1r mt"n,u dr.,; 1 · h0p l t .:,l • _;, .-~c: 

personne~ ~u: ont p~z b~soJn dF tr~Jtements . 
hcs;;:n tal i t:-r s: a·.-ec. empr,c:1se sw· un certain tra1 tement et 

tra1 ter ceu:: ou, ont bf;>~Ol n ••• 

F:. Ah ma1s e-1..1h ••• 

O. • •• de tra.i tement~ ps·.-c::hl atr1 QL1es .:ivec 1.ine eniphë<5"-e 

sur ces traitements-1~~ 

R. Non mais ••• 

Q. Pourouo1 tous les patient~ sent melés ensemble 

avec les mêmes traitements~ 

R. Non mais il& &ont ••• ils sont ••• 11 y a certaines 

1.1nJ. tés comme Je vo1.1s al e::pl i QL1é. or:-1 fa1 t ;a depu1 s 

plusieurs années, c::·est évident de ie faire de plus ~n 

plus avec ~es modules·spéc::if1c:iues dans lesquels les 

besoins des patients sont mieux suivis pour ••. svPc un 



par modules selon leur~ be~01ns." 

Le syndic~t. d"autra par:, p~r 1~ boucne de ~on pré~Jcie~l. 

"F.:. Nous. on cons1 dère QLt · l l ~-c""ra1 t pl LIS e1déqL1at ci1.1e 

les services. les services sont d1fférents dans les 

trois (3) types de clientèle. méme si il est pas 

poss1ble de touJours trancher au couteau la frontière 

entre ·la maladie mentale p1s la déficience. il est trè~ 

certainement facile pour un grand nombre de tracer une 

frontière évidente. Mais il y a des frontières Qui 

.. - -·. 
no1..1s échappent dans les or,;iani s.at1 ons Qui ont été · ·. 

certains cas. on peut touJours valoriser Que c'est plus 

facile du point de vue 1nst1tut1onnel de regrouper ce 

type de pathologies-14, on dit O.~. on était peut-étre 

prèt mame â dire~ â en q1scuter~ ce C!U~on nous a jamais 

demandé d'ailleurs, mais pourquoi retrouve-t-on 

dans d'autres groupes par contre des clientèles 

psyc:hot1ques, dëf1cients. adultes et jeunes ensemble. 

qu•on retrouve encore dans la méme unité, pourquo1 ~a? 



Ce 1·a aucun sens. 0 

ces problèmes. 

néc:es-$e.1re. En e~fet. de nombreu:: -t.émo1Qnë<9es rrient1.onr,er·,t· QL1e,. 

·1 es adLll tes et les. en+ ant:. ne do1 .•r-r,1. i:,.·,., etre e-ns.embJ f: ric,r, ~.il 1.:t:',.: 

"<cf. M0r11'l. volume 9 A .. pe.,;,e 1.:,) 11 

"(c:f. M19r,ot. volume 15 A. P<i\•:;,e l(>~)". 

Cette transform.;.t.1on. cepenu.;.nt.~ ne doit pa,., 

s' effectL1er sans préca.Lttl ons..: no .. ,s avons VLl l • ef + et q1.1e 

pr.0voQ1.1ent des rëaména,;,e>ments non pl an1 f 1 t!s.. 

Le docteur Blanchet·nous parle des étapes né~e5saires: 

'' LE COl1M ISSA IRE: 

C. Je suis un p.eu 5urpri s peut-ètr-e de- votre réponse 

parce Que J'ai c:ru comprendre de c:e Que j'ai entendu 4 

date, < ••• > que les besoins des déficients sont 

tellement différents que les besoins des malades 

"mental s". 



F-:. Hm. hm. 

CE~ traitement~. 

' • 

fi. Dépendant de l'è~~t de chron1c1~è. ma~tre Shadlev. 

atteintes de maladies mentales QUl ont des besoins 

( ... ) 

a. ( ... ) On est en train de dire Qu'il sera 

d1ff1c:1le •.•• 

R. Oui. 

•. de mettre en pratique une d1v1s1on parce que 

des cas ne seront ••. nous aurons des problèmes ce· 

déc:1der dans quelle catégorie untel va tomber. 

a des problèmes de mettre~• en fonction. 

Donc on 

R. Mais vous save:. on peut avoir l'1lluss10n que par 

une structure nouvelle~ on va répondre au~ besoins. 



\ ... ) 

en terme d'un1i1cat1on. en terme d"or1enlat1on. en 

terme d"e::per·tlse. e-~ c:aet.era. ci\vant de créer oes 

o. D015-Je comprendre Que vous etes en train de me 

dire qu·on ne dolt pas viser une séparat1on des 
' 
déficients des malades "mentals" et des programmes et 

de~ encadrements diff~rents pour ces deux 1=> 9roupes 
; 

de personnes: 

R. bui. on doit le viser, dans un laps de temps 

ra1sonnable après s"ètre assuré qu'on a bien identifi~ 

b1en 1cent1f1é les besoins de +ormation du personnel. 

Et ~a. actuellement. â ce que je sache. ~e n'est pas 

fait. 

a. Absolument pas. Donc, si je comprends bien, on 

doit viser ;a. ma1s avant de l'atteindre. on doit 

décider exactement quels sont les besoins de chaque 

bénéficiaire et quelles sont les forces de chaque 

employé'? 

R. 01..ti. Et dans ce sens-1~, vous ave: peut-etre 

besoin d'une phase de transition. avec une équipe Qui 

248 



Le conseil 

permettr~ de 4aire. ce rét~blir le 01~logue avec des 

parents. de rétablir le d1alcQue avec le personnel et 

béné.fic1air-es. 
' • 

O. Moi. je commenc:-eralS .,wec: identi-fi·er les b-e5oin5 

des bénéficiaires. 

R. Vous ave: raison. Vous av~: raison. Vous ave: 

rai son." 

Cc:f.Blanchet. volume 78. pages 31 i 34> 



CHAF·! TRE 

CONSElL D'ADMINISTRATION 

A GENERALITES . • 
B COMPOSITION DE 1..A CLIENTELE 

C F'LANS DE SER~' I CES l ND IV I DUAL I SES 

D I SDLEMENî 

E TECHNIQUES AVERSIVES 

F ABSENCE DE DIRECTION DE LA REEDUCATION 

G UNIFORMITE DU MODELE MEDlCO-NURSING 

H LE CONSENTEMENT 

I VOCATION PEDD-PSYCHIATRIOUE 

CONCLUSION 

A GENERALITES 

Le conseil d'administration connaissait, â l'exception de 

quelques nuances, les problèmes soulevés durant 1~enquéte CCf. M. 

Dunn, volume 81, page 20> 

B CDMF·OS I Tl ON DE LA CLIENTE LE 

Le conseil d'administration savait que la clientèle de 

l • hOpital était en partie composée de personnes déficientes et 

partiellement de personnes souffrant de maladies mentales sans 

pour autant ~voir d'informations sur la quantité de personnes de 

chaque ,;,r01.1pe. 



Le oocteur Nérée nous dit Qu·a.u moins v1n9t-c1nQ pourcent 

t=5½1 des oat1ents n"ont p~s besoin du traitement méd2co-nurs2ng 

<cf. volume 61. page 4:>. 
,' 

La 9r2lle dE New Yorl 1nd1Que 

qu•e,ncore plL1s de- béntHl.C:li'.1res n·en ont pa~ besoin. te::tubit 50> 

Sachant cela. ou dLl moins ayant accès â. des 01..1ti l = 
d'évaluation adéquats pour obtenir un tableau plus précis de la 

s1tauti0n, le conseil d'administration a-t-il pris les mesures 

néces~ai res po1..1r f 01..1rni r des servi ces qui correspondent al.lx 

beso1ns des bénéfic1a1res internés~ Est-11 acceptable de 

conserver un encadrement de type médico-nurs1ng face aux besoins 

c:ie la clientèle'? 

Monsieur Dunn nous dit: 

"Non. non. je pense q1..1e si c'était la réalité que 

l'HOpital Rivière-des-Prairies comportait une majorité 

de gens qui n'ont pas besoin de seins psychiatriques, 

c"est clair qu'il faudrait se poser une question tr~s 

fondamentale. 

Q. Ce serait laquelle? 

R. Bien, est-ce que ces ~ens-l~ ••• ~st-ce ql.le c'est un 

hOp1tal psychi~tr1que que l'on a ou un centre de 



~st ui~n entencu mais actuellement ce 

<c1. Dun~. ~olume·s1. p~ge 88> 

C PLANS DE SERVICES INDIVIDUALISES 

Le prés1dent du conseil d'administrat10n croyait 

qu'approx1mativement ?~½ de la cl1ent~le avait des plans de 

services individualisés <volume 91~ page 34> alors qu'en réalité. 

il y a moins de vingt c=oi patients Qul ont de tels plans. 

0 ISOLEMENT 

Le conseil d'administration ignorait, avant 1•enquète, le 

fait que dans une certaine unité, il y avait des isolements 

durant plusieurs heures sur une base thérapeutique (volume 81. 

pa,;,e 39). 

Le conseil d'•dministraticn ne re;cit pas de rapports 

~tat1stiQues sur l'usa9e de l'isolement. L• président du conseil 

ignore si de telles stat1stiQues existent <volume Bl~ page 40). 

E TECHNIQUES AVERSIVES 



F ABSENCE DE DIRECTION DE LA REEDUCATION . • 

-.,:-­_ _,_;. 

Il n'y a. pa.s, de rë.d.son partiCLil1ère, sinor, l"histoire et la 

strL1cture •hospi tal 1ère. QLli e:-:pl i Quent 1 • absence d' Lme d1 rec:ti on 

de la rééducation eu de la réadaptation pour la clientèle 

UNI~ORMITE DU MODE~E MEDICO-NURSING 

On applique une méthode d'intervention un1forme avec: des 

infirm1ères .. m~me auprês de personnes d~f1c1entes, car on est 
. . 

dans-une structure hos;ntalière <volume 81 .. paç,e 4S et volume. 82 · 

pa,;,es 4 7 '- 54 > • 

H LE CONSENTEMENT 

Le conseil d'administration a négl1~é d'instaurer ou 

d'appliquer une pratique adéquate en matière de consentements. 

l VOCATION PEDO-PSYCHIATRIOUE 

Malgré le fait que les trois quarts de la clientèl~ est 

composé d'adultes. l,hôpital se per~o1t c:omme ayant d~6bord une 
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L~ rép.~.i t ;-;_:or, Cléc's ps,,:cr.1ë1tres e~t 
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A CiJNCU.JSIONS 

B RECOMMAND~î)ONS 

1 

l - Dl '.il~ l ON DE. L . HOP JT AL 

_,_ OMBUDSMAN 

:- PtSCUSSlONS DE CAS 

4- DOSSIER MEDICAL 

5- CONSENTEMENTS 

t:,- ISOLEMENT 

7- CONTENTIONS 

8- TRAlTEMENlS AVERSIFS 

9- CURATEUR PUBLIC 

lù-ASSISlANCE AUX f'ARENlS 

l l-DIRECTEUF-: DE LA READAF·TATION 

12-0UANllTE DE PERSONNEL 

13-PLAN DE READAPTATION 

l~-DROITS D~ LA PERSONNE 

16-HORAIRES DE TRAVAIL 

17-TUiELLE 

ll importe de prèc1ser en prem1er lieu que nous n'avons pas 

1·1,r,r,i1.,J R1.-1r-<rt"'-des-Pra1r1es. consjdér.,~nt QL1P c::ette q1.1est,on ne 



rel eval t pas dL1 m.:1ndat qLn no1..1s a été , t"ir-d l è. 

témo1 ns (c:f. Bl anchette. vol ul mp 56. pëi•;,,es 8 ë. :-1 et 59 !I t:.5: 

' 1 

volume 57, page$ Ai =4 et 4~ j 45; volume 78, pa~e~ 40 i ~~> 

ont. lor-s des a1.1dit1on ... abordé cette • L1est1on. Les note!:. 

1 -.... 

:oténograph-.i q1..1es de t.01..1;;; les témo:i. ,:in ... ,:;ies snnt anne::ées a1..1 pr-èsent 

r-appor·t. 

ont. proposé des recomrumdat l ons sur 1 ë< q~1eS'l:.l on de 1 a réinsertion 

soc1 &le~ nous n · an.irons a1..1:::L1ne recommandation a pr~se_nter sur ce 

point. Nous croyons cependant que c'est manifestement le but 

s;,r--i nci pal d~ to1..1t ht,pi tal ou centre- d • accuei'l de. v1 sèr ~ 

retourner leurs bénéficiaires dans la communauté. 

B RECOMMANDATIONS 

l. DIVISION DE L'HOF·ITAL RlVIERE-DES-F•RAIRIE-S 

a> Nous recommandons que l'hôpital soit divisé en deux 

corpor-ations d1stinctes avec deux conseils d'adm1n1stration 

di f·f érents. o·une part, un centre d'~ccueil pour déficients 

mentaux d1r1Qés par un directeur général spécialisé en 



réèduc:atlon ou réadaptation avec: un per~onnel principalement 

composé d"éducateurs: d"autre part. un hôpital psych1atr1oue 

pour adultes et enfants. Chac:1.1:-,e ce ces de1.1:: 1nstlt1.rt2or-,s ~€-,·ra 

sép~rer les adultes des eniants. 

, 
' bl Nous recommandons d'assurer l'1dent1fic~t1on de_ la clientèle 

par un examen app~ofondi des dossiers par des experts a4in de 

pouvoir répàrt:ir les bénéficiaires selon le1.1rs forces et besoins 

vers l"un des groupes suivants: 

i. Un centre d'accueil subdivisé entre adultes et ·enfants 

dont la vocation première serait de rép~ndre aux besoins dE 

la clientèle nécessitant princii:,alement des serv:ic::es de rè­

éd.1..1cati on ou de réadaptai on et. 

2. Un centre hospitalier- .subdivisé entre adultes et enfants 

dont la vocation première serait de répondre aux ~esoins de 

la clientèle qui requiert principalement des serv1c::es de 

santé. 

c:> Nous recommandons que le personnel soit évalué en fonction 

de ses forces et de ses faiblesses. 

. . 
2. OMBUDSMAN: 

A l'hôpital, il n"y a aucun mécanisme bien établi auprès 



ducuel le personnel ou les parent$ peuvent porter pl~1nt~ s~ns 

~ous recomma~dons donc la créat1on d"·un poste d"ümb~dsm~n 

~a personne nommée A ce poste sera1t dispon1ble aux 

bénéf1c1ai~es. parents et employés, et devrait etre totalement 

.indépendante et n • avoi-r ~ rendre c:ompte q~,e devÈ\nt l · "1ssemb l èe 

Nationale. 

3. D!SCUSSION DE CAS 

a> Nous recommanocns Que chacue bénèficiare fasse l"ob;et d'une 

d2scuss1on de cas~ tous lei trois mo1s_ c'est-j-dire qu'il v ait 

une rencontre entre le m~decin traita~t, l'équipe diSClplinaire 

et l'éQuipe de base afin d'examiner chacun des cas. 

b) Les parents Cle cas échéant> et le curateur public ou pr1vé 

doivent ~tre 1nformés ~ l"avance de cette discussion de cas et 

doivent y *tre 1nvités. 

4. DOSSIER MEDICAL 

a> Nous recommandons Que l'article 7 de la Loi sur les services 

de santé et les ser-vic:es so::ia1.1:-: soit amendée pour ajouter, apr~s 



c-.1e le con::,e, l de1:, r1: ni -..tr e-~ en déc.rèt.:\ril 1.ine éno1.1t:ite er, or dor.r,E-

a1.1tremer;t ". 

si c;eJ1.11-ci .s'y obJec:t-=i et ce.· _peu 1n,porte le r.é,;iime de 

curatelle en v19u~ur. 

5. CONSENTEMENTS 

Nous recommandons l"obtention d"un consentement éclairé pour 

chaQue chan~ement maJeur au plan de tr~1~ement ou au plan de 

service du bénéficiaire. Sans etre l2mitat1f~ le sens du mot 

l. to-.1t chan,;,ement de médication important; 

-· to1.1t chan9enient de 9ro1.1pe de \/'l e4 -· 
::!, .. to1..1te prescription po1..1r l'isolement:; 

4. toute prescription po1..1r un traitement aversif; 

5. to1..1t c:han,;,einent quant a l c1 fréq1..1entati on des ateliers; 

6. tout changement quant â. la fréquentation des écoles: 

7. tout chan,;,ement de niédecin traitant. 

Le mot "éclairé" devra ~tre interprété comme incluant une 
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rencontre avec les bénef i c::1 aires dë1ns la mes1.1re du po.ss1 bl e 01.1 

avec le parent et\ou tuteur µourles mineurs. et une rencontre 

avec le curateur pu~l1c ou privé et les parents \S'ils sont 

leur consentement. Ce consentement do1t etre octenu par le 

médecin traitant ou par l'tiopStal. dépendammen~ du suJet. 

L"hopital doit obtenir à chaQue année un renouvellement du 

consentement ~énéral au traitement pour chaQue bênéfic1a1re qui 

deme1.1re ,i l' hopi tal. Ce consentement 9ènëra.l _ne c:01.1vri vra que 

les traitements mineurs. un consentement spécifique _étant r.-ec:iuis 

pour les traitements majeurs. De plus. l'hOpital devra faire 

parvenir u~e fois ~ar année un rapport, soit au tuteur. soit au 

curateur public ou privé~ indiquant l'état de santé du 

bén1Hiciaire et lei. c:hsmç,ements survenus depuis li\ dernière 
... -;_ r \ ~-~·- ?:·_;-

année. Advenant la c:réati on de deux :corporations,. ces 

recommandations s'appliquent ë~alement au centre d'accueil <en 

faisant les adaptations nécessaires). 

6 ISOLEMENT 

a> UN CENTRE DE CRISES 

<i> Nous recommandons qu'un centre de crise soit créé~~ 

l'intérieur duquel une 1nfirmi~re spécialisée eu un médecin 

serait en devoir~ assurant ains1 une présence continuelle diun 



professionnel auprès du patient. ·Dans ce centre de crise. le 

bénèfJc1a1re pourrait au beso1n etre confiné dans une salle 

0'1solement faisant partie du centre. ou pourra1t tout s1mplement 

<i1> Nous recommanoons l'élimination des salles d'isolement 
' 

~artout A l'hop1tal -sauf au centre de crises od l"isolement sera 

c:ontrolé plus facllement_ et sa durée détermir1ëe par 1.m nombre 

très restreint de personnes assurant ainsi une consistance dans 

l'application de la politique de l'isolement • 

• bl CONSENTEMENT 

Nous recommandons qu"un consentement écrit du bénéficiaire 

ou du repré&entant-lé~al de celu1-c1 &01t requis avant de 

prescrire tout isolement. Evidemment~ 1•isole!'Îent. dans 

l'hypothèse d'une crise soudaine, ne sera pas sujet a cette 

exigeanc:e. Dans chaque cas o~ le plan de soin prévoit 

l'isolement~ un consenement doit étre exigé. 

C CONTROLE 

<i> Nous recommandons que la direction de l'hôpital p~enne les•. 

moyens né~essaires pour s'assurer que la politique de 

l'institution relative â la durée de l'isolement soit suivie. 



<ii> Nous recommandons Que l"hOp1tal so1t tenu de fournir au 

r:ur-a.te1..1r public 01..1 prlvê 01.1 c11..1 tL.1te1..tr et\ou .:1u:: Di\l"'"ents 1..me, ll.;":e-

mensuelle des da.tes et heures et Just1f1c~t1on d'isolement cour 

dl Ll~S LIE.Ur. F'HYSIQUES 

Ci) Nous recommahdons Que les salles d'isolement. tant Qu'elles 

restent o~ elles se trouvent. ou dans un centre ~e crises. soient 

munies d'un rideau pour couvrir la fenètre de la porte et assurer 

ainsi une certaine intimité pour la personne isolée. 

<ii> Nous recommandons que ces salles soient insonorisëes de 

fa~on ~ éviter de créer une tension che: .d•a~tres bénéficiaires. 

(iii) Nous recommanDons que-la sécurité du bénéficiair-e soit 

assurée par un environnement concu ~ cet effet. 

~an9eureux ne doit demeurer dans la pièce. 

Aucun objet 

<iv> Nous recommandons que l'éclairage soit propice au repos. 

Cv> Nous recommondons que ces salles soient capitonnées. 

Cvi> Nous reccmmadons que la ventilation et la température 

puissent pouvoir etre ajustées de fa~on satisfaisante. 



tv12J Nous recommandons que les couleurs de li pièce s61ent 

reposantes. 

7 CONTENT 1 ONE, 

( i) ~ous recommandons de rév1 ser les mo·.,ens. méthodes et. .durée 

dei contentions actuell~ment ut2lisées: 

.; 

<li) Nous recommandons de s'assurer. advenant le cas o~ une 

contention est recommandée. Que tous les autres movens ou 

alternatives aient été envisa~ées; 

( l 1 l ) Nous recommandons oue lorsqu'une contention est 

indispensable, que celle Qu1 est ut1l1sé~ soit la moins 

..-streignante. 

<iv> Nous recommi!\ndons qu'.i l'e:-:ce~tion des situations 

d'ur9enee. un consentement éclairé soit donné avant de recourir 

a1.,~: contentions. 

(v) Nou~ recommandons que des mécanismes de contrôles soient 

implantés quant é l'usaQe et é la durée d'utilisation des 

contentions. La Justification de l'usa9e et de la durée 

d"utilisation de cette technique devra ètre ~aite auprès du 

représentant l éc;,al et \0L1 au->: parents. Un compte rendu mensuel 

devra leur étre expédié, faisant état de ~•usage qu~on·en a fait 



durant cette période. 

8 Tk~ITEMENT AV~~SJF 

sver s.1 ·,.·es. 

b> Nous recommanoons Qu'un consentement·écr1t et éclairé ~oit 

+ourn1 avant que ces techniques ~o~ent appliquées. 

A cet effet.nous recommandons que les normes du Ministère de 

la Sa.nté et des Servi ces Socl a-.1:: :.01 er-,t appl 1 quées: 

u1- L'usa9e de~ thérapies du comportement de type 

ave,-si .f do1 t ~t01..l)our-s -f a1 re. part~ e o• u,:-i pr.o-. 

9ramme ;hèrapeut>que complet. comprenant ~es 

objectifs spécifiques et mesurables pour chacun 

Ce programme f~it 1~objet de 

révisions pér1od1oues. 

:- Les thérapies p~r aversion sont utilisées en dernier 

ressort. et lorsqu'il va des 1nd1cat10ns cliniques très 

préc:1ses. 

3- A l'1ntér1eur d'un méme programme comportemental. 



f 
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les ren4orcements néQat,~s do,~ent etre Accompagnés 

de rer,+orc:ements pos1t1fs pour ei,c.01..1, ~·"~er les c:om-

portements adèou~t~. 

~ystémat1quement -soumis é l'approb~t1on du 
. . 

directeur des services professionnels de t•~-

tablissemènt concerné. Ce dernier doit réviser 

techniques aversives dans son ëtabl~ssement et 

tenir un registre détaillé de l"ut1l1sation des 

.renforcements négè\tifs ~ l'intérieur d'-1.m pro­

~ramme théfapeuti~ue. 

5- Avant de procéder a ce ~enre de traitement. il est 

néc::essai re d' obteni
0

r le consentement du .béné-

·f°i c::i aire ou des parents ou du tuteur-- s'._i l s• a,;,i t 

d'un enfant. Ce consentement peut ~tre annulé~ 

n'importe quel stade du traitement. 

6- L"utilisation des techntques aversives doit être 

supervisée par un professionnel compétent en la 

matière. un psychol09ue ou un psychiatare. l.eur 

appl1cation est faite par un personnel soumis,. 

1..1n pro,;ira.mme d • entra.1 nement a.déQ1..1at." 



<ci. e::h1 b1 t E-58> 

9 CUR~T[UR ~uB~lC 

Malgré que cette enqu~te ne por~e pas sur Je curateur oublie. 

personne" de ses adm1n1strés qui ~1vent présentement• 1•nop1tal 

10 ASSISTANCE AUX PARENTS 

• 
V1.1 Q1.1'1.tn certain nombre de bénéficiaires sort de l'hôpital po1.Jr 

et\ou été). avec leur5 parents: 

' Nous recomtr,andons que l • hOpi t1tl établ 1 sse 1.m i.vstème offrant. ë<U!{ 

parents pes serv1ces .+1n de les a1der A leL1r .do1T,:icile 51 leur 

enfant choi s1 t de reto1.1rner vivre avec eu:•: •- Le bénéf l c:1 aire pe1.1t 

continuer A utiliser les facilités de l"hopltal (pédagogie. 

ateliers et loisirs>. 

11 DIRECTEUF: DE READAF·TAIDN 

Nous recommandon~ qu'un directeur de réadaptation soit enQe9é. 

Il aura la méme autorité et le m~me pou~o1r que les directeur• de 
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1:.dvenar,t la d1 -.1 si on de l · h:,pi te.l .en de~1:: c:orpore.'ti ons. c:ette 

personne pourrait é~entuellement devenir le directeur ~ènéral de 

l~ corocration centre d"accue1l. 

, 
1 

1: OUANTITE DE PERSONNEL 

Nous rec:omm~ndons Que le personnel soit augmenté afin de 

permettre au:: bénéfjc:ia1res de recevoir les services req1..1is 

su1v~nt leurs be~P1ns. 

Nous recommandcnE que cette au9mentst2on Eolt ~éalisée par: 

ad l • addlt1on ce pers·or-.nel a temps pleir,: 

c:> l"embauc.he d·et1.1d1ants de CEGEF· ou d'Université. 

Nous rec:ommandons également 1•embauc:he massive d'étudiant5 

dur~nt la période estiv•le pour les moti~s suivants: 

l. il 11',anque de personnel durant l • étë pwi squ• un c:ertai n nombre 

a•employés ~é9uliers pren~ent leur vacance. 

2. le température est favorable et permet au;•:· bénéfic:1aircs dli 

3. l'école est fermée et les ateliers sont moins fréquentés donc 
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·cettR éQLIJ pe -.-&1 lier ,ut de pl L'= â c:.e- 1ue- touli et chacun =il l-n~ LIH · 

14 UNlTES DE '.'!E 

c 1 i er, t è l e • 

15 DROl T DE lA n:.R!::.QNNE 



.. ~·. 
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respect de?' la .d19nJté d~ 1 ... p1?r-E,,c,nt1.2 c.or,c.5:'rni,r,t lŒs L,.;,;1,~ w.t. 

HORAXF::ES DE TRAVAIL. 

1 1 TUTEL.l.E 

~AlSONS DE LA TWTE~LE; 

tn.formé ou pas :i.nformë .de ;""ampleur de c:ert1t1ns probl~tr,elio 1 

1•nopital~ on tolère une situation qui est susceptible de 



.. 

L0r&Qu'cn permet certa.,nes a"oma.lies concernant ,. 
1·~ménaQement PYSJQue c:ie l~ bati&5e qu1 const1tuent un danger 

compl"Omettre 1 • sa.nté et le 01 en-!Ptr.! ce» personnes. 

.,.. t.crsqu' .i 1 ,.. a un :manciue de communication entre les par&nts, 

bien-~tre des personnes. 

{~ . ~· , 

cas n'est pas respectée. til y a. même des cas pour lesQuels il 

n~y a p.11.a eu. de clisc:1..1s»icn;;; po1,4r une période de ph.le de dou;:e 

C12} mois>~ on tclère Ul'le situation qui est susceptible de 

compromettre la santé ou le bien-être des personnes~ 

l.orsque il y a un manc:iue de prowanames pour les 

bénéficiaires et un manque de suivi pour les pro~rammes qui 

existent~ en tolère une situation qui est susceptiblê de 



~ie:-,-étr-·e de~- 1:a:-rsonnes. 

h••'. 1$te de .controles. on tolère une.s1tu~tion Qu1 est 

' "'$,a.cept.ible de comprcrrH!ttre l-. .1t.anté 61i.1 le t:1ien·-.1Ptre des 

. 1 lit pol 1 ce i:,01.w .::ompl éter 1.1rie enqL1l!te ou tenter d '-éclairer 1.tne 
·, r" ~ 

-s1t-1.1-E<tior1. ···br. tolère unè· s1tuati0n··ci~1i_ r?St s1.1sc:eptible drt 

comprome.ttre la. santé et le bien-ëtre des personnes. 

COl•JS l DEF:ANT QUE: 

NOUS f!:Et..:\JMf1Al,JDONS: 



tou~ ie ou1 s è~é m15 en lumière lors de l'enqu~te pou~ ainsi 

redresser la s1tuat1on présente et planifier l'avenir aes 

personnes v1vant ~ Ri~1ère-des-Prairaes <i.e. toutes les notes 

.cette enc:iuète>. 

MANDAT SUGGERE POUR LE TUTEUR: 

l. Effectuer l'analvse des forces et beso1ns de Cha.Que 

,.,.,. .... 
_, -

2. Elaborer des pro,dramn-,es et des pl ans de servi c:es 

1nd1v1dualisés adéQuats compte tenu des besoins de la clientèle. 

·-·• E::i'nuner et c:orr1,;,er l'1nadéQuation des services. compte tenu 

de~ besoins spéc1f1ques ~ chacune des problématique~ présentes 

dans l'établ~ssement. 

1.1. F.sure une anal·r·se des torc:es et faiblesses clu personnel el'\ 

Assurer la iormat1on du 



per-sonnel pour r-épondr& a1.1:~ beso1 ns des ben~+> ~1 a1 res et 51 

... .., . 

consentements éc:l~1rés sont obtenus avant Q1.1e des tr~itements 

so1ent entrepr1s. 

7. Examiner 1·aménagement physique de l'ho~ital pour s•assur• 

8. Elaborer une politiQue visant~· favor2ser la ~art1c:1pat10r 

des parents qua.nt au:: c:h01 :-: c:l 1 hl ques de l •établissement. 

· 9. Elaborer une i:>ol i tique Cie c:ontréf e en c:e Qui a tra.,. t à toJ. 

traitement ou toute technique A caractère aversif. 

10. Elaborer 1.1ne oolit1que ce consultation auprts des 

bénéficiaires, parents et intervenants. 

. - h 

11. Elaborer une politique concernant les discussions de '1:~•~i 

12. Etablir un système par lequel le consentement 9énéral 

traitements se~a revisé au moins une fois par ann~••t ~n 
1"'11.t• ' .. • • 


